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Mot du Président du conseil 
Le premier document de planification de la commune rurale de Yélou a exipré dans le dernier trimestre de l’année 2013 ; il était donc opportun de songer à sa réactualisation pour que la commune planifie correctement ses opérations de développement.

Très vite des démarches ont été entreprises au près des partenaires techniques et financiers de la région de Dosso, et la coopération Luxemboourgeoise a répondu favorablement à notre requête en nous finançant les travaux de cette étude.

Nous tenons ici à  remercier de vive voix  le projet Lux Dev pour nous avoir permis d’obtenir en un temps record la révision de notre PDC.

Ce document ainsi élaboré, j’invite tout d’abord les membres du conseil de faire de ce document le sien et de le porter à la connaissance de  tous les acteurs susceptibles de nous accompagner dans la réalisation des objectifs à l’horizon 2018.

Signé 
Hamidou Djibo 
.

Maire de la commune rurale de Yélou
Fiche  Signalétique de la Commune Rurale de Yélou

1 Position géographique

La Commune rurale de  Yélou  fait partie des   six  (06) Communes du Département Gaya. Elle est située entre Les longitudes 3°17’38’’ et 3°40’00’’ Est et les  latitudes 12°03’27’’ et 12°24’19’’ ; elle est  à  environ une quarante de  kilomètres au nord-est de Gaya. 

Elle est limitée :
· Au Nord et à l‘Est par la commune  de djounjou et le Nigéria  
· Au Sud par la Commune de Bana
· A l’Ouest par la  commune rurale de Tanda

· Au Nord par les communes de Farrey et Sambéra; 

2
Statut : Chef-lieu de commune rurale 

3
Population : 68404 habitants répartis dans 87 villages  (en 2012 RGP/H2012 DRINS/Dosso)

4
Densité : 69 habitants/km2
5
Ethnies : Haoussa, Djerma et Peulh

6
Unité territoriale : la commune est confondue à un seul canton ; elle est  créée par la loi  N°2002-014 du 11/06/2002
7
Composition du Conseil Municipal : 15 conseillers  dont quatre (4) femmes  

8
Principales activités économiques : l’agriculture, l’élevage et l’artisanat constituent les principales activités socio-économiques des populations de la Commune.

9
Zonage : 3 zones (zone1Yélou) zone2 Malgorou, zone3 Kawra
I. RESUME

La Commune Rurale de Yélou a été créee par la loi N° 2002-014 du 11 juin 2002  portant création des communes et fixant le nom de leurs chefs-lieux ; elle est administrativement composée de 85 villages et tribus. 

La commune couvre la totalité du dit canton et fait partie des six (6) communes du département de Gaya. 

Elle est située dans la partie Sud – Est  de la région de Dosso, entre les longitudes 3°17’38’’ et 3°40’00’’ Est et les latitudes 12°03’27’’ et 12°24’19 ‘’ Nord.

La  commune rurale de Yélou est limitée :

· A l’Est par la république fédérale du Nigeria

· Au Sud par la commune rurale Bana

· A l’Ouest par la commune rurale de Tanda et la commune rurale de Sambéra (Dosso)

· Au Nord par la commune rurale de Dioundiou et celle de Farey (Dosso)

Elle couvre une superficie de 1.135 km² sur lesquels vit une population de    68 404  habitants en 2012, dont 33 938 hommes et  34 466 femmes (source DRINS DOSSO)   Le chef-lieu de la Commune Rurale est Yélou ; il est situé à 17 km à l’Est de  la voie bitumé dont le point de jonction est le village de Malgorou (une des localités de la commune) qui se trouve à 40 km de Gaya au sud le chef lieu du département et à 110 km de Dosso la capitale régionale au Nord.
La commune est située dans la zone soudanienne du pays et l’agriculture reste la prinicpale activité des populations suivie de l’élevage : la présence  de la forêt (dans la partie Est de la commune) des mares,  des bas fonds constitue un atout considérable pour les activités piscicoles, les cultures irriguées et la production artisanale du miel.

  La proximité de la commune par rapport au Nigéria lui donne un avantage certain sur le plan des transactions commerciales, comme l’illustre les fréquentations très importantes des véhicules le long de cet axe d’une longueur de 7 km.   Aussitôt après la mise en place du comité local d’élaboration, trois (3) grappes ont été constituées pour les missions de collecte de données sur le terrain. L’analyse diagnostic a fait ressortir les points suivants :

Les Potentialités:

1  Importante population active : 24 941 habitants;
2  Importantes superficies cultivables 78 229 ha;
3  Existence d’importantes  terres fertiles aménageables ; 

4 Existence d’une nappe phréatique de faible profondeur exploitable pour l’irrigation; 

5 Existence d’un nombre important de cheptel;
6 Existence de mares pour l’abreuvement des animaux, les cultures  maraichères et la pêche ; 
Les Atouts :

· Forte propension de population juvenile : 51,64% des enfants sont âgés  de 0 à 14ans ;   

· Population en majorité musulmane qui est un facteur de cohésion sociale; 

· Existence de quatre Formations sanitaires:4 CSI et 15 cases de santé;  

· Pluviométrie abondante selon les années; 
· Attachement des populations  à l’économie agricole;

· Pratique  de l’élevage extensif 

· Pratique de l’embouche bovine et ovine ;

· Utilisation des animaux pour les UCA et le transport ;  

· Existence d’un exécutif communal transparent, appuyé par les services internes de la Mairie et les services techniques communaux de l’Etat ;

· Existence de quatre (04) commissions spécialisées  
· Proximité de la commune avec le Nigéria.
Hiérarchisation des contraintes : 

· Pauvreté des populations particulièrement les femmes; 

· Surcharge des travaux domestiques des femmes

· Mariages précoces qui provoquent les déperditions scolaires;

· Oisiveté des jeunes qui provoque l’exode
· Manque de centre de formations professionnelles
· Insécurité alimentaire chronique;
· Faible encadrement des OP;
· Dégradation progressive de l’environnement;
· Faible modernisation de l’agriculture; 

· Manque d’énergie électrique; 

· Insuffisance de la couverture en point d’eau moderne;
· Insuffisance des infrastructures scolaires;  

· Faible taux de scolarisation des filles; 
· Enclavement de certains villages;
· Faibles recouvrement des impôts et taxes;  

· Faible encadrement des conseillers pédagogiques par manque de moyens de suivis dans les écoles;
Face à toutes ces contraintes identifiées, les axes prioritaires de développement ont été dégagés à savoir :

1. Améliorer la  production agro sylvo pastorale et la sécurité alimentaire  dans la commune;  

2. Améliorer l’accès des populations  aux services  sociaux de base; 

3. Promouvoir  l’autonomisation des femmes; 

4. Promouvoir   le développement du secteur privé et l’’encadrement de la jeunesse;
5. Promouvoir la bonne gouvernance communale. 
De ces axes stratégiques, les objectifs à moyen terme ont été fixés et se présentent comme suit : 
 Les objectifs de l’axe stratégique 1 : Améliorer la  production agro sylvo pastorale et la sécurité alimentaire  dans la commune à travers la prise en compte des objectifs suivants :   

· Rehausser le taux de satisfaction des besoins alimentaires grâce à une augmentation de la production locale de 42% en 2013 à 50% en 2018; 

· Rehausser  le rendement  agricole de 500 Kg/hectare à 750 Kg /ha  en 2018 : l’atteinte de cet objectif suppose que les productions  agricoles doivent être meilleures chaque année d’au moins 7%  par an et que le maximum du déficit alimentaire ne doit pas dépasser les 08% en 2018 ;

· Réduire les méfaits du  déficit fourrager en assurant la disponibilité des compléments aliments bétails ; 

· Créer de nouvelles banques  BAB et BIZ;
· Rehausser  le taux de vaccination du bétail; 

· Réduire le déséquilibre entre la production et la  consommation du bois – énergie ; il s’agira d’atténuer la dégradation  accélérée du couvert végétal et  protéger  l’ensemble des ressources naturelles  qui en   sont étroitement  liées  en diminuant d’au moins un  quart la consommation du bois énergie dans les 5 ans à venir ;  pour ce faire  la vulgarisation du charbon minéral, du gaz domestique et de l’électricité seront d’une très grande contribution.  Le  reboisement à grande échelle pourrait aussi  contribuer à réduire le déséquilibre;  

· L’utilisation  du gaz  domestique dans auprès  de  1% des  ménages.  
 Les objectifs de l’axe stratégique2 : Améliorer l’accès des populations  aux services  sociaux de base.
· Rehausser le taux de scolarisation de la jeune fille de 53,77% en 2014 à 70 % en 2018 ;
· Rehausser le taux brut de scolarisation de 67,66% en 2014 à  80%  en 2018. En se situant  dans la dynamique  de l’atteinte des objectifs du Programme Régional du Développement de l’Education PRDE  et des OMD, il est possible de faire progresser le taux de scolarisation; 

· Rehausser   le taux de couverture effective  des besoins  en eau potable de 66,36% en 2013 à  70%  en 2018 ; le diagnostic a révélé que malgré les nombreux points d’eau dans la commune la couverture effective des  besoins  est limitée, en raison des disparités entre les zones  et à l’intérieur des zones.   En estimant les  besoins  en  points  d’eau des villages de la commune,  on se retrouve avec  59 besoins nouveaux  à satisfaire.  Un ordre de priorité est à établir et les opportunités à saisir  permettront  de faire de choix  des lieux  de réalisation pour atteindre au moins les 70% le taux d’accès en point d’eau. 

· Rehausser   le taux de  couverture sanitaire des populations de 49,57/% à 55% à travers la construction de nouvelles infrastructures. 

 Les objectifs de l’axe stratégique3 : Promouvoir  l’autonomisation des femmes 

· Rehausser le taux de couverture des villages en moulin et décortiqueuse  en 2018. 

· Rehausser  le  nombre  des femmes bénéficiaires de micro crédit pour les AGR  en 2018; 

· Réduire  les corvées bois  des femmes, par la vulgarisation des foyers améliorés et  si possible  par l’acquisition du charbon minérale et  du gaz domestique dans certains ménages;

· Rehausser le taux de scolarisation de la jeune fille  de 53,77% à 60% en 2018.
· Assurer une disponibilité des vivres aux femmes

· Assurer des formations aux GF sur le leadership féminin
 Les objectifs de l’axe stratégique 4 : Promouvoir   le développement du secteur privé et l’encadrement de la jeunesse.
· Désenclaver  les principales localités de la commune par la construction de  routes rurales; 

· Organiser la commercialisation des produits qui sont fortement demandés à l’extérieur de la commune;
· Créer  des unités des transformations des produits agricoles et d’élevage:
· Créer  des centres de formation des jeunes;
· Créer une mutuelle d’épargne et de crédit;  
· Electrifier certaines localités de la commune 
 Les objectifs de l’axe stratégique 5 : Promouvoir la bonne gouvernance communale 
· Renforcer les capacités techniques et opérationnelles de la commune;
· Renforcer les capacités des élus et agents communaux ;
· Elaborer chaque année  le PIA et les MP;

· Garantir la participation de tous les acteurs aux efforts de développement de la commune;

· Améliorer les efforts de mobilisation des ressources financières;
· Organiser des rencontres intercommunales; 
· Installer une Radio communautaire; 
· Assurer le suivi périodique et permanent de la mise en œuvre du PDC.
Ces objectifs ont aboutis à concevoir au total 83 activités dans tous les secteurs de la vie socio-économique au cours des cinq prochaines années ; ce programme d’action et d’investissement a pour levier de croissance le développement du secteur agro sylvo pastoral ; en effet compte tenu des potentialités de la zone de Yélou, la croissance du secteur primaire peut être source de progrès et de développement de la commune : le détail des activités est contenu dans le tableau relatif aux investissements pluri annuels.   

Pour atteindre ces objectifs fixés par le PDC, un dispositif de suivi est mis en place et se présente comme suit :

S’agissant des structures qui vont mettre en œuvre le PDC, il y a l’exécutif, les commissions spécialisées, la diaspora.

Le conseil élabore à la fin de chaque année un PIA (accompagné des DMP) conformément au budget de la commune; le montant du financement attendu est réparti entre  partenaires techniques et financiers, les communautés, la commune  et  la diaspora. 

Introduction 
 La loi N°2002-012 du 11 juin 2002 déterminant les principes fondamentaux de la libre administration des collectivités territoriales (régions, départements et communes) instruit les communes à élaborer leur  propre outil stratégique de planification communément appelé PDC. 
Certaines communes ne disposent  pas assez souvent des ressources financières nécessaires leur permettant d’effectuer cette étude qui demande généralement des moyens financiers importants, ouisque faisant appel des expertises certaines en la matière ; très souvent les communes introduisent des requêtes auprès des partenaires techniques et financiers pour leur demander un appui pour  l’élaboration de ce document.

Ainsi la commune rurale de Yélou n’ pas écchappé à la règle en transmettant  une requête au projet  Lux Dev dans ce sens ; ce dernier a répondu  favorablement à la demande de la commune en mettant à sa disposition un appui financier important lequel a permis le recrutement d’un consultant et de deux animateurs pour effectuer la prestation. 

Aussitôt le consultant  recruté, il a rapidement mis son dispositif en place  en effectuant une mission de terrain dans le chef lieu de la commune en vue de préparer les premières étapes (constitution du comité d’élaboration, choix des grappes et le plan de communication). 
   Il s’agit de doter la commune rurale de yélou d’un document de planification pour l’horizon 2018 ;  la loi sur la gestion des collectivités térritoriales impose aux communes (l’exécutif) de disposee ce document au cours de chaque mandat électif  afin de concilier les objectifs et engagements pris auprès des populations lors des précédentes camapgnes.

Comme résultats attendus, un PDC est disponible et  les activités à réaliser sont bien connues des délégués villageois et conseillers communaux.

L’approche méthodologique utilisée pour l’élaboration de ce PDC est bien sûr l’esprit du guide national d’élaboration de Juin 2011, pour lequel un certain nombre de cadres technqiues ont été formés (la liste des participants formés est avec le projet).   

Après la mise en place du comité d’élaboration et la formation qui en est suivie,  trois zones de regroupement ont été créés (zone1 Yélou avec 29 village, zone2 Malgorou avec 22 villages et zone3 Kawra avec 36 villages).

L’élaboration du PDC obéit à un certain nombre d’étapes intimement liées les unes par rapport aux autres ; le présent document est composé des parties suivantes :

I. La Présentation  de la commune   .

II. Bilan Diagnostic

III. Axes stratégiques  et Objectifs de développement

IV. Programmes d’actions  et d’investissement

V. Cadre Institutionnel de mise en œuvre  
I. Présentation de la commune rurale de Yélou  
La Commune Rurale de Yélou a été créée, à l’instar des autres communes du Niger,  par la loi N° 2002-014 du 11 juin 2002  portant création des communes et fixant le nom de leurs chefs-lieux ; elle est administrativement composée de 85 villages et tribus. 

La commune couvre la totalité du dit canton et fait partie des six (6) communes du département de Gaya. 

Elle est située dans la partie Sud – Est  de la région de Dosso, entre les longitudes 3°17’38’’ et 3°40’00’’ Est et les latitudes 12°03’27’’ et 12°24’19 ‘’ Nord.

La  commune rurale de Yélou est limitée :

· A l’Est par la république fédérale du Nigeria

· Au Sud par la commune rurale Bana

· A l’Ouest par la commune rurale de Tanda et la commune rurale de Sambéra (Dosso)

· Au Nord par la commune rurale de Diounjou et celle de Farey (Dosso)

Elle couvre une superficie de 1.135 km² sur lesquels vit une population de    64 805  habitants en 2012, dont 32 220 hommes et  32 582 femmes (source DRINS DOSSO)   
Le chef-lieu de la Commune Rurale est Yélou ; il est situé à 17 km à l’Est de  la voie bitumé dont le point de jonction est le village de Malgorou (une des localités de la commune) qui se trouve à 40 km de Gaya au sud le chef lieu du département et à 110 km de Dosso la capitale régionale au Nord. 
Relief 
Le relief est caractérisé à l’Est par des plaines entaillées,  des vallées fossiles (Dallol Maori et dallol Fogah) parsemées par un chapelet de mares permanentes et semi permanentes ; à l’ouest on trouve la partie dunaire relativement plus sèche appelée zone des plateaux.
Végétation

La commune rurale de Yélou est située dans la zone soudanienne du pays à proximité de Gaya zone où existent des forêts par endroit et un peuplement  massif de rôneraie, qui fait la fierté de la zone ; la végétation est abondante ; elle comprend un massif de rônier d’environ 7353 ha mélangé avec des doums le long des dallos et des mares ; dans la partie Ouest ; on rencontre  plusieurs espèces végétales telles que :

· Parkia higlobosa (néré)

· Neocarya macrophyila (gamsa)

· Vitellaria paradaxa (karité)

· Vitex doniana (doumgna)

· Diospyros mespiliformis (kangna)

· Daniella oliveri (magé)

· Bombax costtatum (kouriya)

· Ficus sp Andansonia digitata (kouka)

Combretum sp, etc
Mais les actions néfastes de l’homme ont considérablement diminué le couvert végétal ces dernières années ; c’est pourquoi, il s’avère nécessaire de mettre en place des comités villageois de défense de cette richèsse pour que les générations futures puissent elles aus en profiter.      
Hydraulique 

La présence des mares  à la fois permanentes et semi permanentes, constiitue des potentialités pour les cultures irriguées, la psiculture et l’extraction du sel et natron.

La nappe phréatique est peu profonde ; l’humidité est quasi permanente, on assite parfois à certains endroits à des sources qui jaillissent momentanement, d’après certains récits ;  cependant, la situation hydrologique se caractérise par la présence de deux vallées fossiles, deux dallols (fogah et maori), qui ont été des facteurs ayant  permis la  succession de petites et grandes mares très utiles pour les activités agricoles et pastorales.  

 sol 
La zone située à l’Ouest de la RN7 est traversée par une grande vallée décrivant une sorte de demi cercle allant de Adiga Zanguina à Sia ; cette vallée est couverte de par des dunes sableuses, une brouse dense par endroit, et quelques collines rocheuses apparaissent.
Au centre les flancs de la vallée du fogah constituent des dunes de sable qui donnent des terres sallées, des bas fonds ravinées par des koris ; ces sols constituent des terres très fertiles pour les cultures irriguées

Faune 

La présence de la faune a un lien direct avec une végétation dense; dans la commune de Yélou, la présence de la forêt favorise l’existence de différentes espèces de faune sauvage (lièvres, écureils, canards, reptiles, et des oiseaux).

La présence d’importantes colonies d’abeilles  et des essences melifères est un atout majeur pour le développement de l’apiculture qui est pratiquée de façon trafditionnelle.

S’agissant de la pêche, la commune dispose de 4 mares empoissonnées dont les plus importantes sont situées à Malgorou, Kawara N’Débé. 
1.2 Caractéristiques socioculturelles 
1.2.1 Données démographiques
1.2.1.1 Historique du peuplement 
Selon la légende, les premiers occupants du canton de Yélou furent des tiengas venus de la région de Gao (Mali) ; ils fondèrent le village de Marsumba près de Malgorou ; ce village se déplaça par la suite et  les populations s’installèrent à Yélou dans le courant du 18ème siècele ; le fondateur de Yélou est connu sous le nom de ALADJE, c’est l’ancêtre de la dynastie actuelle ; Yélou était alors une petite principauté entourée de d’un Birni (muraille) fortifié et vasalé du sultanat de ARGOUGOU (Nigéria).le serkin Yélou payait tribu au kanta et celui-ci lui donna le turabn et le boubou d’investiture.

La zone de Yélou et le fogah avec ses pâturages, ses salines, servirent de centres d’attraction pour les populations voisines.

Tienga du Nigéria, Béribéri originaire du Bornou, Toulmawa venu de Birni n’débé(Nigeria)  s’installa dans le fogah pour exploiter les salines ; les commerçants venus de kano (Nigeria) créèrent  à leur tour le village de sabon Gari d’où son important marché.

Les premiers habitants de la zone située à l’Ouest de la RN7 Gaya – Dosso furent des chasseurs maori qui s’établirent dans le village de adiga kapoé ; d’autres chasseurs maoris vinrent par la suite et formèrent le village de Adiga lélé, et adiga kolokoye.

A ces maoris, vinrent s’ajouter les djerma, attirés par la fertilité des sols de la vallée et des plateaux ; ils finirent par occuper tout le traingle de adiga zanguina, garin Hamani, et Guidan Gaba.

De la création de Yélou à ce jour 8 rois et 6 chefs de canton se sont succédés  à la tête de la contrée ; les rois ayant régné avant la pénétration française sont :

1. Aladjé le fondateur ;
2. Boukari Aladjé ;

3. Goagila ;

4. Salah ;

5. Gado ;

6. Souley ;

7. Mahamdou ;

8. Baoua N’kémou.

Après la pénétration française, la succession des chefs de canton a été la suivante  

· 1 Amadou (1907-1911)

· 2  Souley (1911-1945)

· 3  Boubé (1946-1946)

· 4 Malam Wanké Souley (1946-1977)

· 5 Allassane Souley (1977-1986)

· 6 Malam Souley Malam Wanké depuis 1986  à 2014.   
 L’organisation sociale traditionnelle de la commune rurale de Yélou relève du canton de Yélou ; les villages sont également dirigés par des chefs élus démocratiquement parmi les ayants droit sous la supervision du chef de canton et des autorités administratives. Les chefs de villages, les chefs de quartiers, les « Rougas » sont des auxiliaires de l’Administration. Ils sont les représentants de l’Etat au niveau local. 

Dans la division  sociale du travail, on retrouve l’artisanat qui se limite surtout au tissage des nattes qui est du domaine spécifique des femmes, la forge, l’extraction du sel. 

Il y a également  des sculpteurs, des bouchers,  des commerçants, des responsables religieux, des chefs d’exploitation des terres. 

De nos jours, avec le modernisme, les relations sociales se  sont fortement améliorées, car même au niveau des mariages, les anciennes barrières à l’entrée sont tombées en désuétude ;  en effet, le seul déteminant  de mariage entre les  jeunes est aujourd »hui l’amour ; il existe aussi le cousinage à plaisenterie entre certains groupes ethniques, ce qui facilite la cohésion sociale.

Les ethnies qui cohabitent ensemble dans la commune rurale de Yélou sont  les Tchanga, les Toulmawa, les kabawa, les Djerma, les Maori  et les Peulh ; la langue haoussa est la plus utilisée dans les transactions commerciales, ce qui lui donne une place prépondérante parmi les autres dialectes.

L’islam est la religion la plus pratiquée par les populations (99%) ; une partie de la population garde encore la tradition animiste dans certains villages.
 Tableau N°1 : Population  commune  Yélou 

	N°
	Localités
	Type
	MASCULIN
	FEMININ
	TOTAL

	1
	MAKANGARA
	VT
	185
	185
	370

	2
	GARIN KAROFI
	VT
	198
	201
	399

	3
	GARIN MAIROUA YELWA
	VT
	187
	188
	375

	4
	MALGOROU
	VA
	2520
	2528
	5048

	5
	SAKOU KOUARA
	VA
	242
	246
	489

	6
	ILLELA II
	VA
	172
	175
	348

	7
	GARIN MALLAM
	VA
	218
	221
	439

	8
	TANKARI KOUARA
	VT
	91
	91
	182

	9
	MAYAKI KOUARA
	VA
	269
	271
	540

	10
	GARIN SABI
	VT
	54
	54
	108

	11
	CHANTIER GUIDAN GABA
	VT
	207
	209
	416

	12
	GARIN GUERGOU
	VT
	244
	246
	490

	13
	GUIDAN GARBA
	VA
	224
	226
	450

	14
	YANDO KOUARA
	VT
	154
	155
	309

	15
	GOUMANDEY
	VA
	338
	343
	681

	16
	YATCHO BABA KOUARA
	VT
	94
	95
	189

	17
	WANDE BABA KOUARA
	VA
	255
	258
	513

	18
	ROUGA BIMYRO
	VA
	211
	212
	423

	19
	TOUNGA MAI SAMARI
	VT
	11
	10
	21

	20
	ADIGA LELE
	VA
	912
	923
	1835

	21
	ANZA BABA KOUARA
	VT
	94
	95
	189

	22
	GARIN SANAGO
	VA
	286
	288
	574

	23
	TOUNGA BOKA
	VT
	30
	31
	61

	24
	ADIGA KABOYE
	VA
	333
	336
	669

	25
	ROUGA GOUROUNGOU
	VT
	28
	30
	58

	26
	ROUGA ADIGA ZANGUINA
	VT
	33
	33
	66

	27
	ADIGA ZANGUINA
	VA
	356
	360
	716

	28
	MOLOKOYE KOUARA
	VA
	147
	148
	295

	29
	TAKASSABA
	VT
	147
	148
	295

	30
	ZADA KOURA
	VT
	56
	56
	111

	31
	FILANDE
	VT
	157
	158
	315

	32
	GARIN BOUTOU
	VT
	219
	222
	442

	33
	ISSALE
	VT
	160
	162
	322

	34
	BETOWA SARMO
	VT
	167
	167
	333

	35
	SORMO
	VA
	459
	464
	923

	36
	DANTODOU (VT)
	VT
	66
	67
	132

	37
	GARIN EL H MAIDOKI
	VT
	74
	74
	148

	38
	TANAGUEY
	VA
	612
	621
	1233

	39
	BARA
	VA
	155
	158
	313

	40
	KOIRA KAINA
	VT
	204
	205
	409

	41
	KOIRA TEGUI
	VT
	105
	105
	211

	42
	GAMSADO EL HADJI KOIRA
	VT
	23
	23
	46

	43
	GARIN DABO
	VT
	91
	91
	182

	44
	GARIN GONI II
	VA
	356
	360
	716

	45
	GARIN KIO
	VT
	77
	78
	155

	46
	RIGIA DOUTCHI
	VT
	191
	192
	383

	47
	GARIN ADAMOU
	VT
	222
	224
	446

	48
	MAIRAKOUMI
	VT
	81
	83
	164

	49
	LESSO MATCHE
	VA
	595
	602
	1198

	50
	ANGOUAL SANI
	VT
	480
	487
	967

	51
	DANYAKOU
	VA
	343
	346
	689

	52
	SADO
	VT
	88
	90
	178

	53
	GARIN MAISAJE
	VT
	74
	74
	148

	54
	AZAGUIRA
	VT
	90
	91
	181

	55
	BOUNGOUDOU
	VT
	85
	88
	174

	56
	TOUNGA LELLE
	VT
	61
	63
	124

	57
	TOUNGGA MAISSOUDA
	VT
	37
	37
	74

	58
	TOUNGA TIOULO
	VT
	53
	53
	105

	59
	GABRA
	VT
	60
	60
	120

	60
	BALAWA
	VT
	74
	74
	148

	61
	KALGO YAHOU
	VT
	34
	36
	70

	62
	RAWIYA
	VT
	71
	73
	144

	63
	TONGA KOBA
	VT
	80
	80
	160

	64
	GOLEKOY KOUARA
	VT
	98
	100
	198

	65
	TOUNGA MAKERA
	VT
	71
	73
	144

	66
	ILLELA KAWARA
	VT
	44
	44
	88

	67
	MAHOUTA
	VT
	50
	51
	101

	68
	CHANTIER KAWARA
	VT
	23
	23
	46

	69
	TONGOBI
	VT
	85
	88
	174

	70
	TOUNGA NARABI
	VT
	50
	51
	101

	71
	HIKITAN
	VT
	51
	51
	103

	72
	KAWARAN DEBE
	VA
	1520
	1534
	3054

	73
	ROUGA DAN TCHOUBOUL
	VA
	141
	144
	285

	74
	TOURMOUZAWA
	VT
	46
	47
	93

	75
	KAWARA GOHE
	VA
	786
	795
	1581

	76
	SOJA KOUARA (VT)
	VT
	61
	61
	122

	77
	TONDOBON
	VT
	75
	75
	151

	78
	HAMDALLAHI
	VT
	192
	194
	386

	79
	BANI ZOUMBOU ALFAGA KOUARA
	VA
	231
	234
	464

	80
	GARIN AGIA
	VT
	53
	54
	107

	81
	ILLELA
	VT
	175
	177
	352

	82
	BANI BOUBEY MOUSSA
	VT
	11
	13
	24

	83
	BANI  KOUBEY
	VA
	326
	329
	655

	84
	OUDOUN KOUKOU
	VT
	141
	144
	285

	85
	HABI KOUARA
	VT
	50
	50
	100

	86
	GARIN HAMANI
	VA
	366
	369
	735

	87
	ROUGA GUIDI
	VA
	258
	262
	520

	88
	BETOWA YELOU
	VT
	291
	293
	584

	89
	SABON GARI
	VT
	464
	471
	936

	90
	MOTO
	VT
	155
	158
	313

	91
	KAHEL
	VT
	493
	499
	991

	92
	HONDA
	VT
	266
	269
	536

	93
	BANIKOUBEY
	VT
	113
	114
	226

	94
	KOUDOUTOU
	VT
	114
	115
	229

	95
	GOUNKI ARZIKA
	VT
	289
	293
	583

	96
	KAMBOZEY
	VT
	105
	105
	211

	97
	GARIN GOUBEY
	VT
	118
	120
	238

	98
	YELOU
	VA
	1564
	1582
	3146

	99
	RCV MAKANGARA
	VT
	84
	85
	169

	110
	MAGE MAKANGARA
	VA
	204
	208
	412

	111
	LESSO BARBA
	VT
	338
	343
	681

	112
	GAOUDI
	VT
	94
	95
	189

	113
	TOUNGA ROUGI
	VT
	105
	105
	211

	114
	TOUHEL
	VT
	128
	130
	258

	115
	TOUNGA MATA
	VT
	47
	47
	94

	116
	TOUNGA MAGUE
	VT
	58
	60
	118

	117
	TOUNGA DODO
	VT
	57
	57
	114

	118
	ROUGA MALLAM HASSAN
	VT
	131
	134
	265

	119
	KALGO
	VT
	33
	33
	66

	120
	BARBA
	VA
	266
	271
	537

	121
	MAKANI
	VA
	269
	272
	541

	122
	GARIN BOUGI
	VT
	322
	325
	647

	123
	GARIN BOKA
	VT
	46
	47
	93

	124
	KASSALAMA
	VA
	95
	95
	191

	125
	GARIN ALOU
	VT
	135
	135
	271

	126
	TOUSSEY
	VA
	282
	285
	567

	127
	GARIN TANKARI
	VT
	37
	37
	74

	128
	ILLELA I
	VA
	234
	235
	469

	129
	GARIN MATAN GOUDA
	VT
	54
	56
	110

	130
	MBOTCHE
	VA
	345
	349
	694

	131
	GARIN GONI I
	VA
	309
	313
	622

	132
	DAMANA
	VA
	326
	330
	657

	133
	GABERI
	VA
	211
	214
	424

	134
	DANKOUNA
	VA
	453
	459
	912

	135
	AGEMOURABA
	VA
	127
	128
	255

	136
	MARMORO
	VA
	97
	98
	195

	137
	TOUDOU
	VT
	329
	332
	661

	138
	BANIZOUMBOU GUIDA
	VA
	400
	405
	805

	139
	KOUARATEGUI
	VT
	204
	205
	409

	140
	BOULO KOUARA
	VT
	98
	98
	197

	141
	DABAYE
	VT
	194
	197
	390

	142
	BOULBOUL
	VT
	279
	283
	563

	143
	ALBARKA KOUARA
	VA
	110
	113
	222

	144
	KOKIRE
	VT
	50
	51
	101

	145
	TOUNGA SALA
	VT
	28
	30
	58

	146
	ELHADJI KOIRA
	VT
	51
	51
	103

	147
	SABONGARI II
	VA
	51
	53
	104

	148
	GOUSSAOU
	VT
	83
	84
	167

	149
	GARIN  KOUACHE
	VA
	164
	167
	330

	150
	TELA
	VT
	212
	215
	427

	151
	ZANZANO (VT)
	VT
	231
	234
	464

	152
	INGASKI (VT)
	VT
	157
	160
	316

	153
	FAROU (VA)
	VA
	155
	158
	313

	154
	SABON GARI
	VA
	40
	40
	80

	155
	OUROUBALE CPT
	VA
	131
	134
	265

	156
	ROUGA BARMOU CPT
	VA
	44
	46
	90

	157
	ROUGA SOUNNA
	CPT
	98
	100
	198

	158
	ROUGA BELA
	CPT
	85
	88
	174

	159
	HIKITAN ROUGA
	CPT
	75
	75
	151

	160
	ROUGA KODIO
	CPT
	31
	31
	63

	161
	ROUGOUA GOLEKOY
	CPT
	94
	95
	189

	162
	ROUGA ADIGA
	CPT
	111
	113
	224

	163
	ROUGA BELLA CPT
	CPT
	44
	46
	90

	164
	ROUGA DADATCHI CPT
	CPT
	63
	63
	125

	165
	TOUNGA SACHRI
	CPT
	85
	85
	171

	166
	DANYAKOU ROUGA
	CPT
	293
	298
	591

	167
	TILLIRE
	CPT
	51
	53
	104

	168
	CAMPEMENT (GABERI CPT)
	CPT
	30
	30
	60

	169
	LAMBO CPT
	CPT
	77
	77
	154

	170
	ROUGA KIRBO
	CPT
	269
	272
	541

	171
	GARIN YACOUBOU
	CPT
	7
	9
	16

	172
	ROUNTOWA SABO
	CPT
	90
	90
	179

	TOTAL 
	33 938
	34 464
	68 404


Source : DRINS/ RGP/H2012 

1.2.1.2 Migration 
Les mouvements migratoires sont des phénomènes démographiques qui ont des répercussions positives (économie) sur le peuplement d’une localité d’une part  et sur son développement;   généralement les mouvements migratoires s’observent  à deux niveaux :

· Les immigrants venant des localités différentes (Nigeria) qui viennent exploiter les potentialités qui existent le long des vallées du dallol maori pour la fertilité de son sol  et le dallol fogah pour ses salines.

· Les jeunes une fois les travaux champêtres terminés, vont en exode vers les côtes Africaines et reviennent généralement au début de la campagne agricole ; ils apportent des fonds destinés à leurs propres investissements et de quoi subvenir aux besoins céraliers de la famille. 

1.2.1.3 Education 

1.2.1.3.1 Le  Préscolaire

Ce type d’enseignement est présent dans le chef-lieu de la commune et certains gros centres comme kawara et malgorou ; ainsi on compte au niveau des trois zones de regroupements cinq (5) écoles maternelles dont la situation se présente comme suit :

  Toutes les classes du franco arabe sont en paillotte. Sur les 239 classes 137 sont en paillotte soit 57%. Le taux brut de scolarisation dans la commune : 

 Taux  brut de scolarisation : 67,66% en 2013


Taux brut de scolarisation par sexe TBS Garçons : 83,33 TBS Filles :53,77% 

Taux de réussite aux examens en 2013 :70,11%

Taux de déperdition : 1,46% dont 1,66% pour les filles  

 Tableau N°6 Effectifs du corps enseignant du primaire dans la commune de  Yélou 

Le système éducatif  dans la commune rurale  de Yélou est composée  de :

- l’enseignement de base qui est  constitué par le préscolaire, l’école primaire traditionnelle et la medersa ;

           -  l’enseignement de base II constitué du collège  d’enseignement général ;

           -  l’enseignement non formel (alphabétisation).

 Dans la partie qui suit, les infrastructures, le personnel et les effectifs du système éducatif  de la commune seront  présentés  suivis d’une analyse de la situation.

Tableau N°2 Les infrastructures du préscolaires 

	 localisation    
	Nombre Maternelle 
	Classe en dur   
	Classe en paillote

	Malgorou 
	2
	0
	3

	Yélou 
	2
	2
	0

	 Kawara 

	2
	0
	2

	Total 
	6
	2
	5


Source: Secteur pédagogique Yélou

1.2.1.3.2 Primaire

Tableau N° 3: situation des écoles primaires de la commune  

	Ecoles primaires   
	Ecole traditionnelle 
	Maternelle
	Franco arabe 
	Total 

	Nombre 
	90
	5
	4
	99

	Classe en dur  
	87
	2
	13
	102

	Classe en paillote 
	112
	12
	13
	137


Source : S.P 2013

Commentaires : Toutes les classes du franco arabe sont en paillotte. Sur les 239 classes du primaire, 137 sont en paillotte soit 57%.

 Le taux brut de scolarisation dans la commune : 

 Taux  brut de scolarisation : 67,66% en 2013


Taux brut de scolarisation par sexe TBS Garçons : 83,33 TBS Filles : 53,77% 

Taux de réussite aux examens en 2013 :70,11%

Taux de déperdition : 1,46% dont 1,66% pour les filles  

12.1.3.3  Le Personnel

Le Personnel des écoles Primaires est composé en grande partie des enseignants comme présenté dans le tableau ci dessous   

Tableau N°4 Effectifs du corps enseignant du primaire dans la commune de  Yélou 

	Ecoles primaires   
	Total 
	Enseignants Titulaires 
	Enseignants contractuels



	Nombre enseignants 
	224
	47
	177


Source : S.P Yélou  


En personnel la Commune Rurale de Yélou à la rentrée scolaire 2013-2014, comptait au total  224 enseignants  dont : 

47 enseignants titulaires et 177contractuels au niveau des 92 écoles  primaires traditionnelles

Les contractuels représentant 81% du corps enseignant au niveau  du  primaire et franco-arabe ; ceux-ci ne  rassurent pas sur la qualité de l’enseignement compte tenu  de leur niveau bas et leur mobilité fréquente.  Si la tendance persiste la scolarisation sera inefficace et la déperdition scolaire globale aujourd’hui à 1,46% dont 1,66% chez les filles prendra  des allures déconcertantes. Il y a lieu de penser à recruter des maitres qualifiés ou à renforcer systématiquement le niveau pédagogique et  l’amélioration des conditions de travail (pécules, assurance santé) des contractuels.

1.2.1.3.4 Education non formelle (Alphabétisation)



L’alphabétisation est un enseignement des adultes qui doit  permettre à ce groupe d’âge de pouvoir lire et écrire dans une langue de son terroir. Dans cet enseignement, ce sont les femmes qui sont particulièrement visées pour leur permettre de bien assimiler les nouveaux concepts qui leur sont donnés  dans le domaine de la santé (vaccination), de l’hygiène alimentaire, l’hygiène autour des points d’eau et dans le cadre de la gestion des activités génératrices  de revenus.

 T.BN° 5 Situation des centres alphabétisation fonds commun 2013/2014 : Langue enseignée Djerma
	Villages 
	Centres masculins
	Centres féminins
	Efectifs Masculin
	Efectifs féminin
	Total 

	Garin Bourtou 
	0
	1
	0
	30
	30

	Issalé 
	1
	0
	30
	0
	30

	Makani
	1
	0
	30
	0
	30

	Total 
	2
	1
	60
	30
	90


Source : centre pédagogique Yélou

Tableau N°6 Centre Alpha ong 2013/2014 langue enseignée le Haoussa 

	Villages 
	Centres masculins
	Centres féminins
	Effectifs Masculin
	Effectifs féminin
	Total 

	Lanzano
	1
	0
	25
	0
	25

	Tella 
	0
	1
	0
	25
	25

	Guinda Gaba
	0
	1
	0
	25
	25

	Tchalissou 
	1
	0
	25
	0
	25

	Toussey 
	0
	1
	0
	25
	25

	Kundoutou 
	0
	1
	0
	25
	25

	Gunki arzika
	1
	0
	25
	0
	0

	Illela 2
	1
	0
	25
	0
	0

	Boulboul 
	0
	1
	0
	25
	25

	Sormo 
	0
	1
	0
	25
	25

	Total 
	4
	6
	100
	150
	250


S.P Yélou
Les actions d’alphabétisation et de la formation permanente des adultes doivent être aujourd'hui à l'avant - garde pour soutenir et matérialiser la décentralisation. En effet, le renforcement des capacités des ressources humaines d’un pays comme le Niger dont le taux d’alphabétisation oscille autour de 19,9% passe obligatoirement par des actions de formations permanentes de la population cible. Il a été dénombré en 2013 dix (10 centres d’alphabétisation fonctionnels appuyés par l’ong APGR  et 3 centres qui totalisent  340 160 hommes et 180 femmes.   Aujourd’hui, par manque de bibliothèque villageoise et de supports de lecture (livres et journaux), les quelques alphabétisés ne sont plus à mesure de lire, écrire et comprendre ce qu’ils ont appris.

Pour éviter la persistance de l’analphabétisme et donc  l’ignorance a long terme, il y a lieu de songer à la création des bibliothèques villageoises et mieux de renforcer  la scolarisation pour que les futures tranches actives des populations  soient plus aptes à  recueillir et utiliser elles-mêmes les informations écrites dans le cadre de leur développement.

1.2.1.3.5 Enseignement secondaire 


La commune rurale de Yélou compte 3 collèges d’enseignement général (un CEG dans chaque grappe yélou, Malgorou et kawra) pour un effectif de 849 Elèves dont 223 Filles et 626 Garçons.

Le personnel d’encadrement est .constitué de 28 professeurs dont 25 hommes et 03 femmes. 

14 classes en dur et 7 paillotes  


Coges primaire 90 et  90 APE

Au niveau des CEG, 3 Coges et une Fédération Communale des Coges

Tableau N°7 Répartition des  professeurs en titulaires et contractuels  

	Centres   
	Yéllou 
	Malgorou 
	Kawra 
	Total 

	titulaire 
	04
	06
	08
	18

	Contractuels 
	05
	03
	02
	10

	Total 
	9
	9
	10
	28


Source : DP Yélou
A la rentrée scolaire 2013-2014, les effectif des élèves du secondaire était de 849 élèves dont 223 filles soit 26,26%.  Les CEG comptent  actuellement 28 professeurs dont 3 femmes ; le taux de scolarisation  de la commune a connu une progression relative compte tenu des appuis de l’Etat et des partenaires au développement ; il faut noter l’absence d’un enseignement privé dans toute la commune ; l’enseignement coranique est présent dans les villages et fait toujours traditionnellement. 
1.2.1.4 Santé 
La commune rurale de Yélou dispose comme infrastructures sanitaires de :

·   4 Centres de Santé Intégrés (CSI) de type1,

· 13 cases se santé fonctionnelles dont une n’est pas fonctionnelle par manque d’agent et

·  1 dépôt pharmaceutique ;

 En terme de personnel qualifié, seul le CSI de Yélou dispose d’un médecin, la situation des  infrastructures et personnel sanitaires de la commune se présente  ainsi qu’il suit :

Tableau N° 8 : infrastructures et personnels sanitaires de la commune

	TYPE
	Zone Yélou
	Zone Kawra
	Zone Magorou
	TOTAL

	CS
	

7
	6
	2
	15

	CSI 1
	1
	2
	1
	4

	Maternité
	0
	0
	0
	0

	PMI
	0
	0
	0
	0

	Dépôt communautaire
	0
	0
	0
	0

	Pharmacie
	0
	0
	0
	0

	LE   PERSONNEL 

	Médecin 
	1
	0
	0
	1

	Infirmiers 
	3
	2
	2
	7

	Agents de santé communautaire
	5
	4
	5
	14

	Sage femme
	1
	0
	0
	1

	Matrones
	34
	58
	74
	166

	Perceptrice Communautaire
	1
	0
	3
	4

	Manœuvre
	1
	2
	1
	4

	Ambulancier
	0
	0
	0
	0


Source: Résultats diagnostic participatif.

La commune rurale de Yélou compte comme infrastructures saniatires : 

· quatre (4) centres de santé intégrée de type 1 tous fonctionnels ; 

· quinze (15) cases dont une case non fonctionnelle;

En terme de personnel sanitaire, la commune dispose de :

· 01 médecin ;

· 3 infirmiers diplômés d’état ;

· 1 sage femme ;

· 14 agents de santé communautaires ; 
· Des matrones dans chaque  village, mais seule une dizaine a reçu une formation ; il n’y a pas d’ambulance d’évacuation car celle qui existe est une moto à trois roues inadaptée au terrain. 

Outre ce personnel, la commune compte aussi quatre (4) perceptrices communautaires, deux manœuvres, un ambulancier et seize(16) comités de gestion de santé tous fonctionnels au niveau des CSI et cases de santé. 
Les maladies les plus fréquentes enregistrées sont le paludisme, les toux  et rhume, la Pneumonie et les diarrhées. Ces maladies constituent d’ailleurs les principales causes de mortalité surtout chez les enfants.

Compte tenu  de l’importance de la population qui est de 68 404 habitants en 2012, le personnel médical nécessaire à la bonne exécution des activités de la santé peut être estimé à 15 agents  dont 2 médecins, 3 sages femmes, 5 infirmiers, 8 agents de santé communautaires, 1ambulancier, 4manœuvres.

Le complément de personnel doit être de: 2 médecins, 2 sages femmes, 4 infirmiers, 8 agent de santé communautaire, 1 ambulancier et 2 manœuvres.

. 
1.3 Caractéristiques Economiques  

La classification de la population de la  commune rurale de Yélou selon les secteurs économiques est respectivement par ordre de grandeur numérique : agriculture, élevage, et le commerce.  
1.3.1 Agriculture
L’agriculture est l’une des principales activités des populations de la commune. La superficie cultivable est estimée par le service agricole communal à 78 229 ha soit 70% de la superficie de la commune mais 60 264 ha sont déjà exploités.

En agriculture pluviale, les principales cultures pratiquées sont le mil, le sorgho, le riz, le niébé, l’arachide, le fonio. Les cultures vivrières (mil et sorgho) dominent la production agricole. Les rendements sont assez bas même en année normale  et varient de 350 à 500 kg/ha en fonction de la nature du sol et des amendements apportés (fumure organique, engrais,…etc.). Elles occupent plus de la moitié de la population active.

· Les cultures d’hivernale occuperaient 90% de la population active ;

· Les cultures irriguées occuperaient 408 exploitants  soit 1,63% de la population active,

D’une manière générale, les sols de la commune subissent une baisse continue de leur fertilité liée à la surexploitation des terres agricoles, au manque d’apport en matières organiques, et aux phénomènes d’érosion éolienne et hydrique ; la jachère est inexistante et l’encadrement des producteurs est assuré par un seul agent, ce qui est très insuffisant.

 Malgré cette situation peu reluisante de l’agriculture, les populations s’activent à pratiquer différentes cultures présentées dans le tableau suivant :

Tableau N° 9 Estimation des productions agricoles en tonnes par zone en 2013  

	Zones
	Niébé
	Mil 
	Sorgho
	mais 
	riz
	arachide

	zone1 Yélou
	3,4
	2,1
	32,5
	4,3
	8,2
	1,2

	zone 2 Malgorou
	2.5
	24,1
	13,2
	3,2
	9,4
	2,5

	zone 3 kawra
	5,5
	12,5
	25,2
	6, 3
	7,7
	2,6

	Total  
	11,4
	38,7
	70,9
	13,8
	25,3
	6,3



Source : Service communal de l’agriculture de Yélou 2014.

NB : ces productions sont des estimations des populations mais ne reflétant pas la réalité 

1.3.2 Elevage

L’élevage vient au second rang des activités économiques dans la commune rurale de Yélou ; il est pratiqué aussi bien par les éleveurs que par les agriculteurs et  constitue aujourd’hui un des atouts considérable compt teenu des possibilités énormes en fourrage dans  la commune.

Les espèces élevées sont: les bovins, les ovins, les caprins, les asins, quelques camelins et équins, et la volaille. 

L’élevage est pratiqué sous trois formes : extensif, intensif et la transhumance. Dans la première série les animaux sont confiés à des éleveurs qui les conduisent au pâturage tous les jours dans les limites du territoire communal ; l’élevage intensif consiste à nourrir l’animal au piquet et quant à la transhumance, les animaux traversent les frontières communales et mêmes nationales sous la conduite des éleveurs en quête de pâturage.

1.3.3  Secteur  Secondaire 
La production du sel et natron est artisanale; aucune PME n’exerce dans la commune. 
1.3.4 Tertiaire 
Le commerce pratiqué par les populations autochtones est en général  informel ; il est plus fréquent les jours des marchés particulièrement avec les échanges qui s’opèrent avec les communes voisines ; l’approvisionnement en produits de première nécessité se fait en grande partie en direction du Nigéria, puis lee Bénin via Gaya. Les couts élevés du transport des personnes et des biens limitent le développement du commerce dans la commune et à cela s’ajoute l’enclavement de bauoup de villages.
 L‘artisant est une activité commerciale que beaucoup d’hommes et de femmes pratiquent mais de façon informelle, mais qui rapporte beaucoup de revenus à leurs maîtres. 

On denombre quatre routes latéritiques dans la commune (Malgorou-Yélou 17km; Yélou- Gumki 7km ; Yélou- frontière Tanda 12km  et Sanké – frontière Sambéra 15km) ; trois réseaux de téléphonies céllulaires sont captés (Celtel, Mov et Orange) ; malgré ces  voies de communication, certains villages sont encore enclavés, d’où la nécessité de prévoir la construction d’autres routes, et le bitumage de la route qui fait frontière avec le Nigéria.  

1.4 Caractéristiques Institutionnelles  

Le conseil municipal issu des dernières élections locales de 2010 se compose comme suit :

· 15 conseillers élus dont quatre  femmes,

· 1 membre de droit qui est le chef de canton,

L’exécutif de la mairie est composé d’un maire, d’un adjoint au maire d’un secrétaire général. Cet exécutif est assisté par les services techniques de l’agriculture, de l’élevage, de l’environnement, de la santé, de l’éducation nationale, de la promotion de la femme et du développement social.

Le conseil municipal se réunit quatre fois par an en session ordinaire et deux fois  en session extraordinaire, quand le besoin se fait sentir, sur convocation de son président.
II Bilan Diagnostic 

2.1 Secteur agricole 
 2.1.1 Les Potentialités 

Les potentialités agricoles.
La commune de Yélou  dispose de potentialités agricoles car les activités peuvent  s’étendre sur toute  l’année avec 60 264 hectares en cultures pluviales et cultures irriguées.

En effet la mise en valeur  des mares à des fins agricoles et piscicoles  peut contribuer à la concrétisation de l’Initiative 3N (les Nigériens nourrissent les Nigériens).  

La situation des mares se présente comme indiquée dans les tableaux ci-dessous :

Tableau N° 10   Situation des mares 

	Zone N°
	Nbre total de mares
	Mares permanentes
	Mares non permanentes
	Utilisation actuelle

	Zone 1 Yélou
	4
	2
	2
	cultures irriguées, abreuvement des animaux 

	Zone 2 malgorou
	8
	2
	6
	Cultures irrigués, abreuvement des animaux, pêche 

	Zone 3

Kawra
	4
	1
	3
	Cultures irriguées, pêche artisanale et abreuvement des animaux

	TOTAL
	17
	5
	12
	


Source : diagnostic participatif 2014.

Toutes ces mares sont entourées de terres fertiles; aussi des activités de pèche et d’extraction de sel sont exercées dans certaines mares  qui s’y prêtent.
Tableau N°11   Récapitulatif des terres aménageables par zone
	Types
	Zone 1Yélou 
	Zone 2 Malgorou 
	Zone3 Kawra
	Superficies en ha

	Vallée
	1
	2
	1
	323

	Dallol
	1
	2
	1
	140 

	Bas fonds
	1
	1
	2
	187,5


Source : DP2013
Toutes ces mares sont entourées de terres cultivables ; cependant des activités de pèche et d’extraction de sel sont exercées dans certaines mares  qui s’y prêtent ; des efforts importants restent à faire pour améliorer la sécurité alimentaire dans  la commune grâce à l’aménagement des mares. 

Pour assurer la sécurité alimentaire de plus de 68 404 habitants  dans les  5 prochaines années, il sera nécessaire d’augmenter sensiblement  les rendements à l’hectare des cultures pluviales par la modernisation des techniques et des outils ; et de généraliser la maitrise totale de l’eau pour l’irrigation. Les rendements des cultures vivrières doivent passer de 350kg à au moins 600kgà l’hectare pour  renforcer  la sécurité alimentaire dans l’avenir ; actuellement, l’exploitation  des terres irrigables en saison sèches  et en saison de pluies par les populations ne provoque pas des conflits fonciers  autour des sites irrigables.

Tableau N° 12 contraintes du secteur agricle
	Potentialités 
	Contraintes 
	Causes  majeures
	Propositions de  solutions 

	-Existence de superficies cultivables 

-Existence de terres aménageables pour l’irrigation, (vallées et bas-fonds)

-Disponibilité de main d’œuvre potentielle,

- Existence de mares permanentes

Faible profondeur des nappes exploitables pour l’irrigation


	Insuffisance des productions agricoles 

Pression démographique 
	Appauvrissement des sols par une exploitation permanente,

baisse de rendments  

 faible superficie emblavée
	Utilisation d’uca

Utilisation d’engrais 

Aménagement nouvelles terres 

	
	Difficultés de transformation, de conservation et d’écoulement des produits maraichers 


	-Inexistence des filières commercialisation ;

-Inexistence d’unité de transformation

insuffisances de magasin de stockages de produits vivriers,
	Créer des filières porteuses

Créer une unité de transformation 

	
	Conflits entre agriculteurs et éleveurs,


	Dévastation des cultures par les  animaux,

Inexistence d’aire de pâturage

Descente précoce des animaux 

Non respect des dates de libération des champs  

-manque de clôture grillagées pour les sites de culture de irriguées.
	Sensibilisation des populations sur la protection des cultures 

Démiliter des aires de pâturage 

	
	-utilisation des techniques traditionnelles  cultures 


	-Insécurité alimentaire,

-Manque de partenaires d’appui pour mettre en valeur les vallées 
	Modernisation des cultures 

	
	Insuffisance des banques céréalières 
	Rareté des partenaires d’appui pour financer les banques céréalières,
	Création des banques céréalières 

	
	Inondation des terres de culture,


	forte pluies 

déforestation 
	Travaux de CES/DRS

	
	   
Absence d’une ligne de crédit aux producteurs  
	terres sont dénudées ;
	Ouverture d’une ligne de crédit aux OP


Source : DP2013

2.2 Secteur d’élevage 


Il vient au second rang des activités économiques dans la commune rurale de Yélou ; il est pratiqué aussi bien par les éleveurs que par les agriculteurs et constitue aujourd’hui un des atouts de la commune. Les espèces élevées sont : les bovins, les ovins, les caprins, les camelins, les équins, les asins, les volailles (poules, pintades).

 L’élevage est du type extensif dans plus de 80% des cas ; une forme intensive s’est développée grâce aux interventions des projets notamment, l’Initiative des Pays Pauvres Très Endettés (IPPTE) pilotée par le Programme Spécial.

L’élevage extensif est caractérisé par une mobilité des troupeaux soit à grande échelle (transhumance) soit à petite échelle (nomadisme) ; dans le cas de la transhumance, ce sont les animaux de plusieurs villages qui quittent pour les zones pastorales situées dans le département de Gaya et le Nigeria vers l’intérieur des terroirs de la commune, ce type d’élevage qui prend la forme du nomadisme  intéresse plutôt les petits ruminants, les animaux de trait ou de monture, ainsi que les vaches laitières.

L’élevage intensif se caractérise par l’immobilité des animaux ; dans ce système, les animaux sont élevés en lots de 3 à 4 au maximum pour une durée de quatre (4) à six (6) mois.

Tableau N° 13 : Equipements et infrastructures d’élevage. 

	TYPE
	Zone 1 Yélou
	zone2 Malgorou
	zone3 Kawra 
	Totaux types

	Banque aliment bétail
	0
	0
	1
	01

	Puits pastoraux
	5
	9
	1
	15

	Banque intrant zootechnique
	0
	0
	0
	00

	Abattoir/séchoir
	1
	0
	1
	02

	Parc de vaccination
	1
	0
	1
	02

	Forage pastoral
	1
	0
	0
	01

	Couloirs de passage
	8
	8
	6
	22


Source : diagnostic participatif 2013.

 Aucune aire de pâturage n’a été recensée au niveau de la commune rurale de Yélou ; l’alimentation du bétail se limite aux résidus de culture dans les champs, au pâturage herbacé et aux autres végétaux car il n’y a qu’une seule banque aliment bétail (BAB) dans toute  l’étendue de la commune.  

Dans le domaine de l’hydraulique pastorale, il existe quinze puits pastoraux et un forage
Les maladies les plus fréquentes sont :

· Le parasitisme interne chez toutes les espèces ;

· La peste aviaire,

· La peste des petits ruminants (ovins et caprins) ;

· La pasteurellose des gros et petits ruminants.

· La fièvre aphteuse,

· Les dermatoses

Ces maladies font l’objet de surveillance par les services vétérinaires de Yélou et de Gaya, qui organisent périodiquement des campagnes de vaccination contre les principales maladies

Tableau N° 14 : les vaccinations en 2013  

	Les espèces 
	Nombre vacciné Zone 1 Yélou
	Nombre vacciné zone 2 Malgorou
	Nombre vacciné zone3 Kawra  

	Bovins 
	6600
	5584
	6742

	Petits ruminants 
	8501
	9145
	9389



Source : DP Yélou

 Au niveau des infrastructures pastorales et zootechniques il existe :

· Une banque aliments bétails à Malgorou,

· Deux abattoirs séchoirs dont un à Yélou et un à Malgorou,

· Deux parcs de vaccination dont un à Yélou (terroir deTsakwanya) au Sud, et un Farou entre Farou et Téla,

· Quinze puits pastoraux,

· Un forage avec abreuvoirs à Guérébintan à l’Ouest de Yélou,

· Vingt et deux couloirs de passage balisés.

Tableau N°15   Récapitulatif des potentialités, contraintes,  causes et solutions envisageables pour le secteur de l’élevage

	 Potentialités
	Contraintes majeures
	Causes  majeures
	Solutions envisageables

	existence  de cheptel important 

	déficit fourrager croissant non couvert

	Les aires de pâturage non balisées 
Disparition de certaines espèces fourragères nutritives. 
Insuffisance de banques aliments bétail.   
Eloignement des centres d’approvisionnement en  aliments bétail. 


	Baliser les aires de pâturage. 

Ensemencer les parcours par des espèces végétales appétées par les animaux autour des vallées et bas-fonds  

Créer  et  approvisionner les BAB et BIZ



	
	Mortalité élevée du bétail et de la volaille
	Faible taux de vaccination des animaux  
Insuffisance de parc de vaccination,

Réticence de certains éleveurs  à  faire vacciner le bétail 

Faible encadrement des 
	Vacciner  régulièrement les aniamux  
Renforcer les capacités des agents de l’élevage,

Créer de parc de vaccination dans les zones de concentration des animaux
Sensibiliser les nomades sur l’importance des vaccinations

	
	Insuffisance d’unités de transformation des produits de l’élevage,


	Insuffisance d’initiatives locales de création d’unité de transformation des produits de l’élevage (lait, viande, peaux
	Redynamiser les structures locales des éleveurs et renforcer leurs capacités,

Renforcer les capacités des agents d’encadrement,

Renforcer  en personnel d’encadrement les trois zones de regroupement 
Création d’unité de transformation des produits de l’élevage,




Souce : DP2014

2.3 Secteur Santé  


 Tableau N°16 : les potentialités, les contraintes, les causes, les solutions envisageables dans le secteur de la santé.
	Potentialités/ atouts
	Contraintes majeures 


	Causes majeures 


	Solutions envisageables

	Existence de quatre CSI et 15 cases de santé 

	Accès difficile   des populations  aux  structures sanitaires

Manque de clôture en matériaux définitif des  CSI


	 Eloignement des villages par rapport aux formations sanitaires  
 Insuffisance en personnel
Difficulté d’évacuation des malades et des femmes en difficulté d’accouchement,

Manque de dépôts de produits pharmaceutiques dans la commune

Pauvreté de la population,

Manque d’initiatives des ressortissants nantis de la commune à créer des dépôts de produits pharmaceutiques,

Non fonctionnalité de certains COGES
	Affecter un personnel qualifié 

Renforcer les capacités du personnel existant de la santé,

Sensibiliser les populations à fréquenter les formations sanitaires,

Appui des partenaires et de la diaspora à reconstituer les stocks de produits pharmaceutiques,

 Doter les CSI en moyens d’évacuation rapide des patients (Véhicules)

Créer un dépôt communautaire de produits pharmaceutiques

Clôturer les CSI et les cases de santé en matériaux définitifs,

Redynamiser les COGES.




Source : DP2013
1.1.7 Le secteur tertiaire  
Tableau N°17 potentialités, contraintes, causes majeures et solutions envisageables du secteur

	Potentialités/ atouts
	Contraintes majeures 


	Causes majeures 


	Solutions envisageables

	Existence 

 de marchés
Proximité avec le Nigéria 
	Enclavement de certaines de production   

Difficultés d’accès de gros porteurs 
	Insuffisance de routes
Impraticbilité de la route  
	Construction de nouvelles  routes 

Réhbiliter le tronçon frontalier du Nigéria 

	
	Manque d’électricité 
	Absence de connexion avec le réseau
	Electrifier la commune 


Source : DP2013

2.4 Education   

Tableau N°18 Récapitulatif des potentialités, contraintes,  causes et solutions envisageables pour le secteur de l’éducation
	Potentialités
	Contraintes majeures
	Causes  majeures
	Solutions envisageables

	existence des écoles primaires, des médersas, trois CEG et cinq préscolaires,

existence des COGES
	Faible taux de scolarisation surtout de la jeune fille


	Faible  recrutement des filles  et abandon abusif à la fin du primaire 

Insuffisance de classes en matériaux définitifs
Insuffisance de mobiliers, de manuels, et de matériels didactiques.

Le manque de motivation des enseignants.
Non fonctionnement et /ou négligence de l’APE et de l’AME,

Forte sollicitation des élèves  en cours d’années scolaires pour  les travaux ménagers, les travaux champêtres et les cultures irriguées  par leurs parents,

Absences répétées et prolongées des enseignants

Analphabétisme des parents,
	 Sensibiliser les parents sur l’importance de la fréquentation féminine Construction des classes en matériaux définitifs.

Dotation des écoles en quantité suffisante de mobiliers, matériels et manuels,

Renforcement des capacités des  d’enseignants 
Sensibilisation des associations de  parents d’élèves,

 Renforcement de l’inspection des écoles

Lutter contre l’analphabétisme des parents


	
	insuffisance de latrines dans les écoles  
	Insuffisance de partenaires  

Faible participation des parents aux dépenses de l’école (COGES)


	Faire des plaidoyers en direction des partenaires pour l’école. 

 Superviser  et 
Redynamiser les COGES,


Souce : DP2013Le
2.5 Hydraulique 

Tableau N°19 Potentialités, contraintes,  causes et solutions envisageables pour le secteur
	Potentialités
	Contraintes majeures
	Causes  majeures
	Solutions envisageables

	existence  de la nappe peu profonde     


	Insuffisance des infrastructures hydraulique   


	Forte denssité de la population 

Pannes fréquentes des certaines infrastructures

Mal façon de certaines infrastructures     

	Construire de nouveaux points d’eau  

Réparer les ouvrages en panne 

Surveiller, contrôler les entreprises pendant  les travaux  

	
	 Faible fonctionnalité des structures de gestion     
	Mauvaise gestion  de certains comités   

	Redynamiser les structures de gestion défaillantes  

	   Existence de quelques infrastructures  d’assainissement dans les écoles et places  publiques 
	Non vulgarisation des infrastructures d’assainissements dans toute la commune 
	Insuffisance  de partenaires d’appui

Insuffisance de séances de sensibilisation sur l’hygiène
	Appuyer les ménages à construire les latrines. 

Construire les latrines dans les formations sanitaires et dans les écoles. 

Organiser des s éances de sensibilisation dans sur l’hygiène 

Construire des latrines familiales et publiques 


Source : DP2013
2.6 Environnement 

Tableau N°20  Potentialités, contraintes,  causes et solutions envisageables pour le secteur
	Potentialités
	Contraintes majeures
	Causes  majeures
	Solutions envisageables

	existence  de ressources forestières importantes 


	Défrichement abusif

	coupe de bois de chauffe

vente de bois 


	Mettre en place un système de Reboisement  régulier dans les champs et autres places ménacées
Sureveillance permanente des différentes zones des agents de la commune 




	Existence des ressources mellifères 
	Non modernisation de la filière miel 

Non structuration des producteurs  
	Production faible et traditionnelle


	Fomer les   OP
Doter les op en matériel de production  

	Existence des mares permanentes 
	Non valorisation des mares  pour la pluspart

	Inorganisat°   des structures  

Insuffisance de formation  des OP
	Organiser les OP¨

Fomer les OP

Empoissonner les mares propices  




Source : DP2013

2.7Artisanat 
Tableau N°21  Potentialités, contraintes,  causes et solutions envisageables pour le secteur
	Potentialités/ atouts
	Contraintes majeures 


	Causes majeures 


	Solutions envisageables

	Existence de martières premières 
	Production toujours traditionnelle  
	Insuffisance de  formation sur la modernistaion des activités  


	Formation  des artisans 



	
	Faible consommation des produits locaux      
	On a tendance à vouloir toujours les produits étrangers  
	Sensibilisation pour la consmmation intérieure  


Source : DP2013
2.8 Femme 

Tableau N°22 potentialités, contraintes, causes majeures et solutions envisageables du secteur
	Potentialités/ atouts
	Contraintes majeures 


	Causes majeures 


	Solutions envisageables

	Forte propension de la femme dans la population de la commune 


	Faible niveau d’instruction 
	Analphabétisme    
	Alphabétisation des femmes 

Education sanitaire ATPC

	
	insuffisance de revenu 
	Pauvreté   
	Formation des femmes en petits métiers et AGR

	
	Faible temps  de repos   
	Calendrier journalier surchargé 
	Allègement  des tâches ménagères à travers l’octroi des moulins et décortiqueuses 

	
	Peu  de structures associatives   
	Faible capacité organisationnelle
	Organisation des femmes en GF

Facilitation des AGR aux femmes 



Source : DP2013

2.9 La jeunesse 
 Tableau N°23 potentialités, contraintes, causes majeures et solutions envisageables pour la jeunesse

	Potentialités/ atouts


	Contraintes majeures 


	Causes majeures 


	Solutions envisageables

	Population juvénile   importante 
	Exode   

Oisiveté  de la jeunesse 

 
	Manque d’emploi 

insuffisance de formation professionnelle
	Créer un   centre de formations professionnelles

Appuyer les OP des jeunes en AGR 

Instaurer des travaux à HIMO  


Source : DP2013

2.10 Analyse Institutionnelle de la commune 
La commune rurale de Yélou dispose d’un siège construit en 2006 grâce au projet PAMED (coopération Luxembourgeoise) ; le bâtiment mérite de grossses réparations compte tenu de son état actuel de dégradation par négligence de l’équipe de suivi de la construction ; il en de même pour le matériel et mobilier de bureau qui est en grande partie obsolète, et mérite une grande réfection.
Le conseil municipal, issu des dernières élections locales de 2010, se compose comme suit :

· 15 conseillers élus dont quatre femmes,

· 1 membre de droit  qui est le chef de canton ; celui-ci est représenté lors des différentes réunions du conseil 

Il compte en son sein quatre (4) commissions spécialisées à savoir: 

· La commission chargée des affaires Economiques et Financières

· La commission chargée du développement agricole  et de l’environnement

· La commission sécurité 

· La commission chargée des affaires culturelles et sportives 

Le conseil municipal se réunit quatre fois par an en session ordinaire et  deux fois en session extraordinaire quand le besoin se fait sentir sur convocation de son président.

L’exécutif de la mairie est composé d’un maire, d’un adjoint au maire, d’un secrétaire général et les services techniques communaux qui travaillent en parfaite symoboise avec la comune. 
 La commune dispose des atouts et des contraintes contenus dans le tableau suivant :
Tableau N°24 : Récapitulatif des potentialités, contraintes, causes et solutions envisageables de la commune.
	Potentialités, 
	Contraintes
	Causes majeures
	Solutions envisageables

	un conseil municipal élu,
et tenue régulière des sessions  
	
	Inexpérience des membres
Insuffisances des pouvoirs  à lui transférés ;
	Transfert effectif  de compétence au conseil municipal
formation des élus 



	Un exécutif permanent


	Les opportunités ne sont  pas exploitées au mieux   pour la commune


	-manque de formation adéquate  faible ;
-appropriation de la  mission ;

-appartenance à des bords politiques différents ;


	Formation du maire et de son adjoint en administration, 
appropriation du PDC  par  séance de vulgarisation avec les autres conseillers ;

évaluation périodique des mandats

	4 commissions spécialisées mises  en place
	Activités très limitées
	inexistence  et  ignorance des  cahiers de charge ; 
-usurpation des rôles  par l’exécutif
	élaboration et partage des cahiers de charges de commissions
limitation  stricte du maire à son rôle

	un personnel administratif complet
	charge salariale
lourde

 
	commune sans ressources  fixes importantes ;
Inadéquation profil emploi
	adaptation des charges du salaire aux capacités internes de paiement ;
formation complémentaires  des employés spécialisés

	 infrastructures et Matériels minimums disponibles
	
	manque de certains mobiliers pour les réunions
manques de toilette et de clôture du siège
	équiper  en mobiliers manquants  et immobiliers manquants

	 Existence  de ressources internes mobilisables
	Capacité quasi-nulle  d’investissement
	Très faible mobilisation des ressources internes

 non affectation des fonds  de subvention   de l’Etat 

 partenariat limité avec les  acteurs non étatiques
	augmenter les capacités de  mobilisations de ressources  en levant  effectivement les impôts et taxes  et en diversifiant les sources et les partenaires.

 mobiliser les subventions de l’Etat


III. Axes Stratégiques et Objectifs de développement 
 3.1 La VISION                            
 La commune rurale de yélou aspire devenir un pôle de développement économique et social pour mieux garantir les conditions de vie des populations d’ici 2039 à travers l’accroissement des rendements agricoles et l’amélioration à l’accès aux services sociaux de base.

Cette vision sera sous tendue par des axes dont :

Un axe  sur la sécurité alimentaire qui intègre :


· L’intensification et la modernisation de l’agriculture,

· Le développement du secteur de l’élevage
· La protection de l’environnement et le renforcement de la résilience des populations (les inondations, les effets négatifs du changement climatique…) ; 

Un axe  de développement social caractérisée par :

· La facilité d’accès aux services sociaux de base de qualité : Santé, Education, Hydraulique,

· L’allègement des tâches des femmes et l’accès aux crédits pour développer les activités génératrices de revenus.

 Pour tendre vers ces axes stratégiques, le P.D.C. a dégagé  les orientations  ci-après :

6. Améliorer la  production agro sylvo pastorale et la sécurité alimentaire  dans la commune.  

7. Améliorer l’accès des populations  aux services  sociaux de base 

8. Promouvoir  l’autonomisation des femmes 

9. Promouvoir   le développement du secteur privé et l’’encadrement de la jeunesse

10. Promouvoir la bonne gouvernance communale 
3.2 OBECTIFS DE DEVELOPPEMENT  DE LA COMMUNE.

3.2.1 Les objectifs de l’axe stratégique 1 : Améliorer la  production agro sylvo pastorale et la sécurité alimentaire  dans la communeà travers la prise en compte des objectifs suivants :   

· Rehausser le taux de satisfaction des besoins alimentaires grâce à une augmentation de la production locale de 42% en 2013 à 50% en 2018 ; 

· Rehausser  le rendement  agricole de 500 KGl/hectare à 750 Kg /ha  en 2018 : l’atteinte de cet objectif suppose que les productions  agricoles doivent être meilleures chaque année d’au moins 7%  par an et que le maximum du déficit alimentaire ne doit pas dépasser les 08% en 2018 ;

· Réduire les méfaits du  déficit fourrager en assurant la disponibilité des compléments aliments bétails ; 

· Créer de nouvelles banques  BAB et BIZ

· Rehausser  le taux de vaccination du bétail 

· Réduire le déséquilibre entre la production et la  consommation du bois – énergie ; il s’agira d’atténuer la dégradation  accélérée du couvert végétal et  protéger  l’ensemble des ressources naturelles  qui en   sont étroitement  liées  en diminuant d’au moins un  quart la consommation du bois énergie dans les 5 ans à venir ;  pour ce faire  la vulgarisation du charbon minéral, du gaz domestique et de l’électricité seront d’une très grande contribution.  Le  reboisement à grande échelle pourrait aussi  contribuer à réduire le déséquilibre ;  

· La vulgarisation   du kit subventionné de gaz  domestique auprès  de  5% des  ménages  
3.2.2 Les objectifs de l’axe stratégique2 : Améliorer l’accès des populations  aux services  sociaux de base
· Rehausser le taux de scolarisation de la jeune fille de 53,77% en 2014 à 70 % en 2018.

· Rehausser le taux brut de scolarisation de 67,66% en 2014 à  80%  en 2018. En se situant  dans la dynamique  de l’atteinte des objectifs du Programme Régional du Développement de l’Education PRDE  et des OMD, il est possible de faire progresser le taux de scolarisation. 

· Rehausser   le taux de couverture effective  des besoins  en eau potable de 66,36% en 2013 à  70%  en 2018 ; le diagnostic a révélé que malgré les nombreux points d’eau dans la commune la couverture effective des  besoins  est limitée, en raison des disparités entre les zones  et à l’intérieur des zones.   En estimant les  besoins  en  points  d’eau des villages de la commune,  on se retrouve avec  59 besoins nouveaux  à satisfaire.  Un ordre de priorité est à établir et les opportunités à saisir  permettront  de faire de choix  des lieux  de réalisation pour atteindre au moins les 70% de taux d’accès. 

· Rehausser   le taux de  couverture sanitaire des populations de 49,57/% à 55% à travers la construction de nouvelles infrastructures.  

3.2.3 Les objectifs de l’axe stratégique3 : Promouvoir  l’autonomisation des femmes 

· Rehausser le taux de couverture des villages en moulin et décortiqueuse  en 2018. 

· Rehausser  le  nombre  des femmes bénéficiaires de micro crédit pour les AGR  en 2018. 

· Réduire  les corvées bois  des femmes, par la vulgarisation des foyers améliorés et  si possible  par l’acquisition du charbon minérale et  du gaz domestique dans certains ménages;

· Rehausser le taux de scolarisation de la jeune fille  de 53 ;77% à 60% en 2018

3.2.4 Les objectifs de l’axe stratégique4 : Promouvoir   le développement du secteur privé et l’’encadrement de la jeunesse

· Désenclaver  les principales localités de la commune par la construction de  routes rurales 

· Organiser les  filières d’écoulement  des produits
· Créer  des unités des transformations des produits agricoles et d’élevage
· Créer  des centres de formation des jeunes

· Création d’une mutuelle d’épargne et de crédit  

3.2.5 Les objectifs de l’axe stratégique 5 : Promouvoir la bonne gouvernance communale 
· Renforcer les capacités techniques et opérationnelles de la commune ;

· Mettre en œuvre le plan  de développement communal ;

· Garantir la participation de tous les acteurs aux efforts de développement de la commune ;

· Améliorer les efforts de mobilisation des ressources financières.

· Organiser des rencontres intercommunales 

· Assurer le suivi périodique et permanent de la mise en œuvre du PDC

· Créer une radio communautaire 

3.2.6   Cohérence avec les planifications régionales nationales et internationales
Le présent plan communal s’intègre bien dans les stratégies régionales, nationales et internationales à savoir   l’initiative 3N (les Nigériens  nourrissent  les Nigériens) ,  le Programme Régional de Développement de l’Education  PRDE,  le programme  régional d’augmentation des revenus monétaires des femmes (ARMFD), le Plan de Développement Economique et Social ( PDES),  les Objectifs du Millénaire pour le Développement  (OMD).  Il renferme  pour la cohérence et la  synergie  les grandes préoccupations soulignées dans le bilan diagnostic de la commune rurale deYélou  et les objectifs de développement des niveaux supérieurs. Le tableau ci-après  établit les liens entre  les objectifs de développement  des divers niveaux et ceux de la commune.
Tableau N° 25: Cohérence des  Orientations  et Objectifs du  PDC  avec I3N, PDES ET OMD 
	Orientations stratégiques de la commune 
	 Objectifs  visés par la commune 
	 Les objectifs des «3n
	Résultats stratégiques du PDES
	 Les objectifs des OMD 

	Améliorer la  sécurité alimentaire  dans la commune.  


	Faire  passer la satisfaction des besoins alimentaires par la production locale de  42% en 2012 à  50%  en 2018.

Réduire les méfaits du  déficit fourrager de  en   assurant    la disponibilité des compléments aliments bétails  

Améliorer  le taux de vaccination du bétail


	Axe1 : Accroissement et diversification des productions agro-sylvo-pastorales et halieutiques

Axe 4 : Amélioration de l’Etat nutritionnel des nigériens
	Les Nigériens assurent de manière durable leur sécurité alimentaire
	OMD1éliminer l’extrême pauvreté et la faim

Réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la proportion de la population dont le revenu est inférieur à un dollar par jour 

soit 31.5%

réduire de moitié la proportion de la population qui souffre de la faim  soit 18%

	
	Réduire le déséquilibre entre la production et la  consommation du bois - énergie  de  1/2  à  en 2012 à  1 /1,5 en  2017.


	   Accroissement et diversification des productions agro-sylvo-pastorales et halieutiques

   Amélioration de l’Etat nutritionnel des nigériens
	Les ressources environnementales sont préservées et gérées de manière durable
	OMD7assurer un environnement durable

Intégrer les principes de Développement Durable dans les politiques nationales de développement et inverser la tendance actuelle à la déperdition des ressources environnementales

	Améliorer L’accès des populations  aux services  Sociaux De Base 


	Augmenter le taux de scolarisation de 67% en 2013 à  80%  en 2018%.

Augmenter   le taux de couverture des besoins en eau potable de 82% en 2012 à  90%  en 2017.

Augmenter  le taux de  couverture sanitaire  de 65% en 2012 à 80% en 2017.

 rehausser le taux d’alphabétisation de 19,17% en 2013 à 25% en 2017

Améliorer l’hygiène et l’assainissement au niveau de tous les villages de la commune ;
	Axe5 promouvoir le développement soxcial 
	Le niveau de développement social est significativement amélioré
	OMD2Assurer une éducation primaire pour tous

D’ici à 2015, donner à tous les enfants, garçons et filles, partout dans le monde, les moyens d’achever un cycle complet d’études primaires

réduire la mortalité des enfants de moins de 5 ans

 réduire  de  deux  tiers, entre 1990 et 

2015, le TMI

 Améliorer la santé maternelle

 réduire de ¾ le taux de mortalité  maternelle entre  1990 et 2015

OMD6 Combattre le VIH sida le paludisme et autres maladies 



	
	
	
	
	Réduire de moitié, d’ici 2015, la proportion de la population qui n’a pas accès de façon durable à un approvisionnement en eau potable et à un système d’assainissement de base

	Promouvoir   le  Dévelopement su secteur privé  

	Désenclavement  des localités de la commune par la construction de   routes rurales 

Entretien des routes

L’organisation des  filières d’écoulement  des produits  
	     Approvisionnement régulier des marchés ruraux et urbains en produits agricoles et agroalimentaires 


	La croissance économique est forte et soutenue
	 Mise en place d’un système commercial et financier multilatéral ouvert, fondé sur des règles, prévisibles et non discriminatoire 

	Promouvoir  l’autonomisation des femmes


	Augmenter le taux de couverture des villages en moulin  et décortiqueuse 

Augmenter  le  nombre  des femmes bénéficiaires de micro crédit pour les AGR Réduire  les corvées bois  des femmes  par l’accessibilité au charbon minérale et  au gaz domestique  de 0% en  2012 à 20% en 2017.

Améliorer  la scolarisation de la jeune fille 
	
	
	OMD4 Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes

éliminer  les disparités entre les sexes dans les enseignements primaire et secondaire d’ici à 

filles/garçons (%) : 

2005 si possible, et à tous les niveaux de l’enseignement en 2015 au plus tard

	Promouvoir  la bonne gouvernance 
	  renforcer les capacités  ressources humaines  et des élus de la  commune
	
	-Les institutions démocratiques et républicaines sont crédibles

-L’équité et l’égalité des citoyens pour l’accès aux services publics sont garanties, 
-La gestion du développement est facilitée
	OMD8Mettre en place  d’un partenariat mondial pour le développement 

Mise en place d’un système commercial et financier multilatéral ouvert, fondé sur des règles, prévisibles et non discriminatoire 


 IV.  PROGRAMME D’ACTIONS ET D’INVESTISSEMENT.
L’atteinte des orientations et des objectifs ci-dessus est conditionnée durant la période du présent PDC par la réalisation des opérations suivantes : 

4.1 LES OPERATIONS A ENTREPRENDRE 

4.1.1 A g r i c u l t u r e

· Information-éducation-communication sur le défrichement amélioré ;

· Création d’un magasin de stockage de vivres (stock de sécurité) ;

· Sensibilisation des populations sur l’intensification de l’agriculture par l’apport de la fumure organique, l’association des cultures ; l’utilisation des engrais minéraux, des semences sélectionnées et des pesticides ;  

· Appui aux organisations paysannes en UCA ; soit 15 unités soit 5 par zone;

· Création et ravitaillement de 3 banques d’intrants agricoles  
· Création de 3 banques céréalières;
· Formation de 170 brigadiers phyto 
· Aménagement de 40ha de terres pour l’irrigation nitiative 3N pour d’augmenter la production alimentaire de 44% en 2012 à 50% en 2018.

· Appui en Crédit par les mutuelles aux coopératives pour moderniser les matériels agricoles ;  

· Organisation de la commercialisation des produits agricoles à travers la redynamisation des organisations paysannes (OP) ;   
· Formation de 15 OP aux techniques de conservation des produits maraîchers ;    

· Sensibilisation des populations par la COFOCOM sur le code rural et le faire appliquer pour éviter la dévastation des cultures.       

4.1.2  E LE V A G E

· Création de 3 banques aliments bétail  dont  1 par zone,

· Création de 3 boutiques d’intrants zootechniques soit 1 par zone,

· Sensibilisation des agriculteurs et éleveurs  pour appliquer le code rural afin de permettre aux animaux d’accéder aux résidus agricoles et aux points d’eau avec l’appui du niveau régional ;

· Délimitation couloirs de passage et 4 aires de séjour des animaux

· Formation de 9 paras vétérinaires

· Création de 02 abattoirs séchoirs pour les zones 1 et 3
· Création de 03 parcs de vaccination soit un par zone ;
· Ensemencement de 20 ha des espèces végétales appétées par les animaux autour des bas fonds ;
· Promotion de l’élevage intensif azawak  par un meilleur encadrement des structures d’éleveurs aux OP ;
· Redynamiser les organisations d’éleveurs lors des rencontres annuelles ;
4.1.3   ENVIRONNEMENT    E T   RESSOURCES     NATURELLES 

· Création de 15 comités  villageois de défense de l’environnement ;

· Reboisement 10 ha  dans la commune durant les 5 ans ;

· Désenablement des 5 mares.

· Empoissonnement de 5 mares permanentes et réglementation de la pêche 

· Appui à la vulgarisation de 1000 foyers améliorés pour réduire de 30 à 36% la consommation de bois de feu par les ménages ;

· Formation et équipement de 30 pêcheurs à raison de 5 par mares permanentes ;

· Création de 04 pépinières ;

· Réalisation de travaux de CES/DRS (50ha) pour lutter contre la dégradation des terres ;

· Vulgarisation de techniques et méthodes modernes d’évaporation dans les sites d’extraction du sel ;

· Sensibilisation sur l’uilisation du charbon minérale et du gaz domestique  
· Lutte contre le SIDA cordi
4.1.4  COMMERCE  TRANSPORT  ARTISANAT

· Appui à 9 structures de jeunes au développement du commerce par l’octroi de micro-crédit pour développer les AGR;
· Construction de la route Yélou-Goumtchi sur 13 km ; 
· Aménagement de 03 marchés : construction de hangars et marché de bétail
· Electrification rurale 
· Création de centres de formation des jeunes 

· Création d’une mutuelle d’épargne et crédit 

· Création d’une radio communautaire 
4.1.5 INFRASTRUCTURES SANITAIRES
· Transformation de trois cases de santé en CSI ;
· Transformation des CSI type 1 en CSI type 2
· Clôture des quatre CSI existants en matériaux définitifs ;

· Redynamisation des COGES

· Création de trois  dépôts de produits pharmaceutiques,
· Renouvellement des stocks des produits pharmaceutiques des 14 cases de santé actuelles ;

· Formation et recyclage de 170 matrones (2 par village) ;

· Dotation des CSI de Yélou et Kawara en ambulance soit 2 véhicules,

· Renforcement progressif du personnel de santé 
· Construction de latrines 
4.1.6 INFRASTRUCTURES SCOLAIRES

· Remplacement de 50 classes actuelles en paillottes (25 au franco arabe et 38 au primaire) en matériaux définitifs avec l’appui du programme régional de développement de l’éducation  

· Equipement des classes franco arabes actuelles en tables bancs pour 40 élèves assis par terre  (avec l’appui du programme régional de développement 

· Redynamisation des COGES, APE, AME ;

· Renforcement du nombre et des capacités des enseignants ;

· Renforcement des inspections des écoles ;

· Sensibilisation des parents d’enfants scolarisables
· Création d’un CES

· Création d’un MINI CEG

· Création d’une inspection primaire

· Construction des latrines scolaires 

4.1.7 INFRASTRUCTURES HYDRAULIQUES:

Le besoin en 2018 sera de 89 PEM nouveaux mais la disponibilité actuelle est de 170 PEM dont 18 non fonctionnels

· Réhabilitation des puits modernes, 

· Réhabilitation de 06 PMH en panne 
· Equipement des écoles n’en équivalent point d’eau moderne

· Formation des COGES 

· Création de 3  MAEP multi villages
Les besoins en 2018 seront de 101PEM mais la disponibilité actuelle est de 211 PEM dont 18 non fonctionnels. Le programme prévoit la réalisation de :

· Volet création de nouvelles infrastructures :
· Création d’une mini AEP à Lesso Matché avec 3 bornes fontaines pour desservir une population de plus de 1075 habitants,

· Création d’une mini AEP multi village à Banikoubèye qui desservira les villages de Banikoubèye Moussa, Garin Bougi, Koudoutoy, Garin Adjia, Kassalama, Dankouna et Toussey ;

· Création d’une mini AEP multi village à Gomtchi Arzika qui desservira les localités de Sabon Gari II, et Illéla,I, 

· Création d’une mini AEP multi village à Tanaguèye qui desservira les localités de Garin Mairoua Yelwa,

· Création d’une mini AEP multi village à Sormo qui desservira les localités de Issalé, Albarka Koira, Boulboul, Garin Goni, Banizoumbou, Toudou, Takassaba, Gabéri, Rouga Kirbo, et Bétawa Sermo ;

· Création d’une mini AEP multi village à Sabon Gari qui desservira les  villages de Bara, Marmaro, Rayouwa et Bélawa,

· Réalisation de PEM dans les localités non couvertes par les PEM multi villages ;

· Volet de renforcement des infrastructures d’eau potable : 
· Extension du réseau de la mini –AEP de Malgorou. Elle consistera à la réalisation de 4 bornes fontaines

· Extension du réseau de la mini –AEP de Adiga Lélé Malgorou. Elle consistera à la réalisation d’une infrastructure communautaire

· Extension du réseau de la mini –AEP de Kawara Gohé . Elle consistera à la réalisation de deux branchements particuliers et de deux infrastructures communautaires,

· Extension du réseau de la mini –AEP de Kawara Débé. Elle consistera à la réalisation de 6  branchements particuliers au niveau de 3 infrastructures communautaires,

· Extension du réseau de la mini –AEP de Yélou. Elle consistera à la réalisation de 7branchements particuliers au niveau de 5infrastructures communautaires,

· Volet réhabilitation de PEM concernera les localités disposant de PEM en panne pris en compte dans la détermination du taux de couverture et du taux de desserte.  Il s’agit des localités de Adiga  Lélé, Adiga Zanguina (Bawada), Babban Rouga guidan Gaba, Betawa yélou, Garin Bougi, Garin Goubey, Garin Hamani, Garin Kankari, Goumki Arzika, Kassalama, Makani, Oudoun Koukou, Sabon Gari I, Sormo, Tanaguey, Tounga Maissagé., 
4.7.8 ASSAINISSEMENT.

· Ramassage des déchets plastics;
· Sensibilisation des populations sur l’hygiène et l’assainissement
· Construction des latrines familiales (500) publiques (5), écoles (25) santé (5)    

4.1.9 PROMOTION  DE LA FEMME

· Formation de 10 GF sur le  leadership féminin 
· Formation de 10 groupements féminins en AGR par an  

· Information sensibilisation sur l’utilisation des foyers améliorés et du charbon minéral pour diminuer le poids des corvées de bois ;

· Création de 3 magasins de warrantage ;

· Sensibilisation des parents à la scolarisation de la jeune fille ;

· Actions d’allègement des taches des femmes : appui en moulins(15), décortiqueuses (15) par zone soit 30 au total pour la période du PDC,

· Octroi de crédit à 30 groupements féminins ;
· Création de 03 boutiques+BC coopératives communales en zone 1, 2, et 3
  4.1.20 DECENTRALISATION ET BONNE GOUVERNANCE
· Formation des conseillers en matière de décentralisation (15 conseillers)

· Formation des conseillers et du personnel en matière de mobilisation des ressources financières (15 conseillers),

· Formation des 15 conseillers en maitrise d’ouvrage locale ;

· Sensibilisation des ressortissants de la commune sur le développement communal

· Elaboration de MP  pour  recherche de financement
· Suivi évaluation, périodique du PDC, élaboration PIA
· Elaboration et partage des cahiers de charge des commissions spécialisées, 
· Organisation des rencontres inter communales

Tableau 25 : PLAN D’OPERATIONS PLURIANNUELLES

	Effets
	Produits
	Actions
	Unité
	Quantités
	Localisation
	Répartition de la quantité

  par an

	
	
	A G  R  I  C  U  L  T  U  R  E 
	
	2014
	2O15
	2016
	2017
	2018

	Prod agri renforcée
	Les rdts à l’ha accrus
	Information-éducation-communication sur le défrichement amélioré 


	Séances
	10

	Zone 1 

Zone2 

Zone 3: 
	0

0

0
	1
1
1
	1
1

1
	1

1
1
	1
0

0

	
	
	Création d’un magasin de stockage de vivres (stock de sécurité) ;
	  magasin
	1
	Zone 1 

Zone 2

Zone 3
	1
	0


	1


	0
	1

	
	
	Sensibilisation des populations sur l’intensification de l’agriculture par l’apport de la fumure organique, l’association des cultures ; l’utilisation des engrais minéraux, des semences sélectionnées et des pesticides ;  


	3éances de sensibilisation
	03
	Zone 1 

Zone2;

Zone 3 
	1

1

1
	0

0

0
	0

0

0
	0

0

0
	0

0

0

	
	
	Appui aux organisations paysannes à acquérir des UCA ; soit 5 unités par zone 
	UCA
	15
	Zone 1 

Zone 2

Zone 3
	
	5

0

0
	0

5

0
	0

0

5
	0

0

0

	
	
	Création et ravitaillement de 3 banques d’intrants agricoles (semences, engrais, pesticide etc.) ;
	BIA


	3
	Zone 1 

Zone 2

Zone 3
	-

-

-
	1

1

1
	-

-

-
	-

-

-
	-

-

-

	
	
	Création de 3 banques céréalières;


	Banque céréalière
	3
	Zone 1

Zone 2

Zone 3
	1
	
	1


	-

-

1
	-

-

	
	
	Formation des brigadiers phyto


	Brigadiers phyto sanitaires
	170
	Zone 1 

Zone 2

Zone 3
	10

30

30
	20

20

20
	24

20

12
	24

-
	-

	
	
	Mise en valeur de 45 ha des terres aménageables 


	Ha Aménagés
	45
	Zone 1 

Zone 2

Zone 3
	5


	0

5

5
	5

5

5


	5


	5

5



	
	
	Appui aux OP en Crédit par les mutuelles, les projets pour moderniser les matériels agricoles 
	OP
	9
	Zone 1 

Zone 2

Zone 3
	3
	0
	3
	
	3

	
	
	Organisation de la commercialisation des produits agricoles à travers la redynamisation des organisations paysannes (OP) ;
	OP
	9
	Zone 1 

Zone 2

Zone 3
	3
	0


	3


	3
	

	
	
	Formation des OP aux techniques de conservation des produits maraîchers   
	Op 
	5 séances
	Z1Z2Z3 

 
	1

	1


	1


	1


	1

	La santé animale renforcée
	 la production animale est accrue
	                E L E V A G E
	
	
	
	
	
	

	
	
	Création  BAB
	BAB
	3
	Zone 1 

Zone 2

Zone 3
	
	1


	
	1


	.

1

	
	
	Création 3 BIZ
	BIZ
	3
	Zone 1 

Zone 2

Zone 3
	1
	
	1
	
	1

	
	
	Sensibilisation pop sur la production animale 
	Pop 
	5 séances
	Site de fête
	1
	1
	1
	1
	1

	
	
	Délimitation 4 aires de pâturage
	 Aires  séjour
	4 aires 
	 commune
	
	1
	1
	1
	1

	
	
	Formation de 9 para vétérinaires 
	 9 para vétéri
	formation
	Zone1

Zone2

Zone 3
	3
	3

3
	
	
	

	
	
	Création abattoirs séchoirs 
	abattoirs
	2
	Zone 2

Zone 3


	
	1
	1


	
	

	
	
	Ensemencement de 20 ha espèces fourragères 
	Pâturage 
	20ha 
	 commune
	
	5
	5
	5
	5

	
	
	Introduction   race  arawak (15) et chèvres rousse (200) 

	Espèces animal
	15
	Zone 1

Zone 2

Zone 3
	66

66

68
	5
	
	5
	5

	
	
	Redynamisation des OP élevage 
	Structure OP 
	3
	 Commune
	
	1
	
	
	

	
	E N V I R O N N E M E N T  ET   RE S S O U R C E S   N A T U R E L L E S 
	

	Environment  est mieux géré
	L’écosystème est preservé 
	Création et formation 15 comités  villageois de défense environnement
	Comités 
	15
	Zone 1 

Zone 2

Zone 3
	5
	5
	5
	
	

	
	
	Reboisement de 18 ha 
Empoisonnement de 6 mares s 
	Ha 
Mares 
	18
6
	Zone 1 

Zone 2

Zone 3
	2

2

2
	2

2

1
	2

2

2
	2

0

1
	2

2

	
	
	Appui à la vulgarisation des foyers améliorés 

	FA
	1000
	Zone 1 

Zone 2

Zone 3
	60

60

60
	60

60

60
	60

60

60
	60

60

60
	93

93

94

	
	
	Formation des 30 pêcheurs 
	Pêcheurs 
	formation
	Commune 
	1
	
	
	
	

	
	
	Création de 4 pépinières 
	Pépinières 
	4 
	Zone propice
	
	2
	2
	
	

	
	
	Récupération des terres CES/DRS 75 ha
	Ces/drs
	75
	Zone 1 

Zone 2

Zone 3
	5


	0

5

5
	5

5

5
	5

5

5
	5

5

5

	
	
	Formation sur la vlgarisation des techniques production de sel  
	Formation 
	1
	Zone propise
	
	1
	
	
	

	
	
	Lutte contre le sida cordi
	Destruct° 75ha
	Est commune
	Zone1
	15
	15
	15
	15
	15

	
	
	Sensibilisat°sur l’utilisat° énergie nouvelle gaz charbon minéral
	séance
	15 séances
	Zone 1 

Zone 2

Zone 3
	1

1

1
	1

1

1
	1

1

1
	1

1

1
	1

1

1

	
	C O M M E R C E   T R A N S P O R T  A R T I S A N A T
	
	
	

	Les activités commerciales sont accrues 
	  Les infrastructures marchandes   sont disponibles 
	Appui à 20 structures de jeunes en en crédit 
	Crédit 
	20 struct
	Zone 1 

Zone 2

Zone 3
	2

1

1
	0

2

2
	3

2

2
	1

1

1
	1

1

0

	
	
	Construction routes rurales 13 km yélou –Goumki et zone kawra
	Routes rurales
	13km
	commune
	
	1
	1
	
	

	
	
	Aménagement de 3 marchés 
Electrification rurale 
	Marché
Localités 
	3
pm
	Zone 1 

Zone 2

Zone 3
	
	1
	1
	1
	

	L’état de santé des pop est amélioré
	Les formations sanitaires  sont équipées et toutes fonctionnelles 
	S  A  N  T  E 
	
	
	
	
	
	

	
	
	Transformation de 3 CS en CSI


Transformation des CSI1 en CSI type2
	CS
CSI
	3
3
	Zone 1 

Zone 2

Zone 3
	
	1
	1
	
	1

	
	
	Clôture 4 CSI en dur 
	
	
	Zone 1 

Zone 2

Zone 3
	
	
	1
	1
	1

	
	
	Formation Coges santé 
	Coges 
	17
	commune
	7
	10
	
	
	

	
	
	Ravitaillement médicaments dans les CSI 
	médicaments
	pm
	CSI
	1
	1
	1
	1
	1

	
	
	 Formation des matrones  
	Formation 
	170
	Commune 
	70
	100
	
	
	

	
	
	Ambulance à Yélou et Kawra 
	Ambulance 
	2
	Yélou et kawra
	1
	1
	
	
	

	
	
	Appui en personnel 
	Personnel 
	pm
	Commune 
	1
	
	
	
	

	Acquisition dez connaissance est accrue
	Les infrastructures équipements scolaires sont disponibles
	E D U C A T I O N    E T   A L P H A B E T I S A T I O N 
	
	

	
	
	Construction de 50 classes en dur
Construt° Inspect° primaire 

Créat° CES


	Classes 
bâti
	50
1
	commune


	10
	10
	10
	10
	10

	
	
	Equipement Tables bancs  ecoles  F/A (05)
	Tables bancs
	200
	commune
	40
	40
	40
	40
	40

	
	
	Formation COGES 
	Formation 
	5
	Commune
	1
	1
	1
	1
	1

	
	
	Sensibilisation des populations sur la scofi
	Séances sensi
	5
	Commune
	1
	1
	1
	1
	1

	
	
	Adduction d’eau dans les écoles dépourvue
	
PM
	25
	Commune 
	5
	5
	5
	5
	5

	
	
	Formation des  enseignants  en CAPED
	Formation 
	5
	Commune
	1
	1
	1
	1
	1

	
	
	Création des centres  alpha 
	Centre 
	25
	Commune 
	5
	5
	5
	5
	5

	
	
	Supervision des  enseignants

	Supervision 
	5
	Commune
	1
	1
	1
	1
	1

	
	
	Construction latrines dans les écoles 
	Latrines 
	25
	commune
	5
	5
	5
	5
	5

	L’accès à l’eau potable est accru
	Les points d’eau  sont disponibles
	H Y D R A U L I Q U E   H Y G I E N N E   A S S AINISSEMENT 
	
	
	
	

	
	
	Rehabilitation des puits cimentés
	P.C
	15
	Zone 1 

Zone 2

Zone 3
	
	2
	2


	2

2

2
	1

1

3

	
	
	Rehabilitation de 6 PMH 
	PMH
	6
	
	2
	
	2
	
	2

	
	
	Formation des coges 
	Coges 
	20
	Commune 
	4
	4
	4
	4
	4

	
	
	Création de 6 MAEP multi villages 
	MAEP MVillage
	6
	Zone 1 

Zone 2

Zone 3
	
	1
	2
	
	1

2

	
	
	Ramassage des déchets plastiques 
	Déchets plastic
	séances
	Commune
	1
	1
	1
	1
	1

	
	
	Appui à la réalisation des latrines familiales 
	latrines
	1000
	Zonz 1

Zone 2

Zone 3
	100


	100

100

100
	100

100

100
	0

100

100
	0

0

100

	
	
	Construction latrines dans les marchés 
	Marchés 
	3
	Commune 
	1
	1
	1
	0
	0

	
	
	Construction latrines dans les CSI et Cs
	Latrines 
	17
	Commune 
	5
	5
	5
	2
	0

	
	
	Sensibilisation des pop sur l’hygiène 
	sensibilisation
	Séances 
	Commune
	1
	1
	1
	1
	1

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	La situation sociale de la femme est améliorée   
	Les revenus des femmes sont accrus 
	L U T T E   C O N T R E   L A   P A U V R E T E    D E S   F E M M E S
	
	
	

	
	
	Formation de 10 GF en leader ship féminin 
	formation
	10
	Zone 1 

Zone 2

Zone 3
	1

1

1
	1

1
	1

1

1
	1

1
	

	
	
	Formation de 10 GF en AGR
	AGR
	
	Zone 1 

Zone 2

Zone 3
	1

1

1
	2

2
	2

1

2
	
	

	
	
	
Appui décortiqueuses aux GF
	15
	5 unités/Zone
	
	3
	3
	3
	3
	3

	
	
	Création de 5 Magasins de warrantage
	Magasins
	
	Zone 1 

Zone 2

Zone 3
	
	2
	2
	
	1

	
	
	Sensibilisation des femmes sur la scolarisa jeune fille
	Sensibilisation 
	5
	commune
	1
	1
	1
	1
	1

	
	
	Appui en moulin 
	Moulin 
	15
	Zone1

Zone2

Zone3
	5
0

0
	0


	5
	5
	

	
	
	Octroi crédit à 10 GF 
	Ligne crédit
	10 GF
	Zone1

Zone2

Zone3
	
	1

1

1
	1

1

1
	
	2

1

1

	
	
	Création des 3 BC  féminines 
	BC
	3
	Zone1

Zone2

Zone3
	1


	1
	1
	
	

	
	
	Création 3 boutiques coopératives féminines 
	Boutique
	3
	Zone1

Zone2

Zone3
	
	1


	
	1
	1

	Les affaires de la commune sont gérées de façon transparente
	 la gestion communale est promue 
	   G O U V E R N A N C E COMMUNALE
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Formation des  conseillers en décentralisation  
	Formation 
	1
	Commune 
	1
	
	
	
	

	
	
	Formation conseillers en techniques de mobilisation ressources 
	sensibilisat°
	1


	Commune 
	
	1
	
	
	

	
	
	Formation des conseillers en MO locale
	formation
	1
	commune
	
	1
	
	
	

	
	
	Sensibilisation diaspora sur le dévopt communal
	Sensibilisation 
	4
	Extérieur 
	1
	1
	1
	1
	

	
	
	Elaboration  MP pour recherche de financement
	MP
	50
	Commune 
	10
	10
	10
	10
	10

	
	
	Organisation  des rencontres intercommunales
	réunions
	5
	Extérieur 
	1
	1
	1
	1
	1

	
	
	Bilan annuel PDC et élaboration PIA 
	Bilan 
	5
	Commune 
	1
	1
	1
	1
	1


Tableau 26 : Le plan d’investissements pluri annuels 2014-2018 (en milliers de francs CFA)
	Secteur Agricole 
	Activités 
	Unité 
	Qté 
	PU
	CT
	Répartition des coûts an
	Répartition  par  Acteurs 

	Effet 
	Produit 
	
	
	
	
	
	A1
	A2
	A3
	A4
	A5
	comm
	Pop 
	PTF

	Sécurité alimentaire garantie
	Prodct° agricole accrue
	formation sur le défrichement amélioré
	Séance
	10
	150
	1500
	0
	450
	0
	750
	300
	1500
	0
	0

	
	
	Construc° Magasin  stockage  vivres
	Magas
	1
	10 500
	10 500
	10500
	0
	0
	0
	 
	1 050
	0
	9 450

	
	
	sensi sur la production
	Séance
	3
	100
	300
	100
	0
	100
	0
	100
	300
	0
	0

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	octroi UCA
	UCA
	15
	880
	13200
	0
	4400
	4400
	4400
	0
	660
	660
	11880

	
	
	const°/ approvisioBIA
	BIA
	3
	7000
	21000
	0
	7000
	7000
	7000
	0
	1050
	1050
	18900

	
	
	const°/approvisi BC
	BC
	3
	7000
	21000
	7000
	0
	7000
	0
	7000
	1050
	1050
	18900

	
	
	form recy Brigadiers
	Brig
	170
	16
	2768
	688
	688
	464
	464
	464
	0
	0
	2768

	
	
	aménag terres
	ha
	25
	300
	7500
	1500
	1500
	1500
	1500
	1500
	0
	375
	7125

	
	
	appui crédit
	francs
	9 OP
	500
	4500
	1500
	1500
	1500
	0
	0
	0
	450
	4050

	
	
	organisation filière
	form
	5
	300
	1500
	300
	300
	300
	300
	300
	0
	0
	1500

	
	
	sensi sur la cofo
	Séances
	5
	400
	2000
	400
	400
	400
	400
	400
	0
	0
	2000

	 S ous / Total agriculture
	85768
	21988
	16238
	22664
	14814
	10064
	5610
	3585
	76573

	Secteur Elevage 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Santé animale renforcée
	Produt° animale accrue 
	Constru/appro BAB
	BAB
	3
	7000
	21000
	0
	7000
	7000
	7000
	0
	1050
	1050
	18900

	
	
	constru /appro BIZ
	BIZ
	3
	7000
	21000
	7000
	7000
	0
	0
	7000
	1050
	1050
	18900

	
	
	sensi  santé anima
	Séance
	5
	300
	1500
	300
	300
	300
	300
	300
	0
	0
	1500

	
	
	Délimit aire de séjour
	aires
	4
	200
	800
	0
	400
	0
	400
	0
	0
	0
	800

	
	
	format para vétéri
	format°
	9
	500
	4500
	0
	4500
	0
	0
	0
	0
	0
	4500

	
	
	construct abattoir
	abattoir
	2
	6000
	12000
	6000
	0
	6000
	0
	0
	1200
	0
	10800

	
	
	construct par vacci
	Parc
	2
	3000
	6000
	3000
	0
	3000
	0
	0
	600
	0
	5400

	
	
	ensemencement
	Ha
	20
	100
	2000
	0
	1000
	0
	2000
	0
	200
	0
	1800

	
	
	introduct° c,rousse
	rousse
	200
	20
	4000
	0
	4000
	0
	0
	0
	0
	400
	3600

	
	
	Introduct°  Azawak
	Azawak
	15
	350
	5250
	0
	0
	5250
	0
	0
	0
	525
	4725

	
	
	Redyn op elevage
	OP
	3
	100
	300
	0
	300
	0
	0
	0
	0
	0
	300

	S ous / Total  Elevage 
	78350
	16300
	24500
	21550
	9700
	7300
	4100
	3025
	71225

	Secteur environnement
	Activités 
	Unité 
	Qté 
	PU
	CT
	A1
	A2
	A3
	A4
	A5
	Comm
	Pop 
	PTF

	l'environnement est bien géré
	l'écosystème préservé
	créat° comité villag
	comité
	15
	100
	1500
	500
	500
	0
	500
	0
	0
	0
	1500

	
	
	reboisement
	ha
	25
	200
	5000
	0
	1000
	2000
	1000
	1000
	500
	0
	4500

	
	
	Désensabl mare
	mare
	5
	Pm
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	empoisso mares
	mares
	6
	1000
	6000
	0
	3000
	0
	0
	3000
	600
	0
	5400

	
	
	format° pêcheurs
	pêcheur
	30
	500
	1500
	0
	1500
	0
	0
	0
	0
	0
	1500

	
	
	vulgarit° Foyers A
	F,A
	1000
	1
	1000
	200
	200
	200
	200
	200
	1000
	0
	0

	
	
	création pépinière
	pépiniè
	4
	3500
	14000
	0
	3500
	3500
	3500
	3500
	1400
	0
	12600

	
	
	travaux CES/DRS
	ha
	50
	50
	2500
	500
	500
	500
	500
	500
	250
	0
	2250

	
	
	lutte   sida cordi
	ha
	75
	pm
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	moderat° prod sel
	form
	1
	1000
	1000
	0
	0
	1000
	0
	0
	100
	0
	900

	
	
	Introdut° charbon gaz 
	Nl énergie
	pm
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Sous/Total environnement
	32500
	1200
	10200
	7200
	5700
	8200
	3850
	0
	28650
	32500

	Secteur Tertiaire   
	Activités 
	Unité 
	Qté 
	PU
	CT
	A1
	A2
	A3
	A4
	A5
	Comm
	Pop 
	PTF

	Les activités marchandes améliorées 
	Les infrastuctures marchandes accrues 
	appui crédit aux  jeunes
	struct de jeune
	9
	1000
	9000
	4000
	3000
	1000
	1000
	0
	0
	900
	8100

	
	
	organisat°OP filières
	format°
	5
	100
	500
	500
	500
	500
	500
	500
	500
	0
	0

	
	
	créer une mutuelle
	MEC
	1
	pm
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Electrificat° rurale
	electrif
	5
	pm
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	aménage marché
	marché
	3
	pm
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	construction° des routes
	piste
	50km
	pm
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Sous/Total secteur tertiaire 
	9500
	4500
	3500
	1500
	1500
	500
	500
	900
	8100

	Secteur santé 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Effet 
	Produit 
	Activités 
	Unité 
	Qté 
	PU
	CT
	A1
	A2
	A3
	A4
	A5
	Comm
	Pop 
	PTF

	L’Etat sanitaire  des pop amélioré  
	Les infrastructures  sanitaires dispo et fonctionnelles 
	Transformt° CS en CSI
	CS
	3
	7000
	21000
	0
	7000
	7000
	7000
	0
	2100
	0
	18900

	
	
	Clôture 4 CSI en dur
	csi
	4
	pm
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Transformt° CSi1  CSI2
	csi
	3
	pm
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Format°/recyCoges
	coges
	17
	100
	1700
	700
	1000
	0
	0
	700
	0
	0
	1700

	
	
	Formation matrones
	matrone
	170
	20
	3400
	1400
	2000
	0
	0
	0
	0
	0
	3400

	
	
	ravitaillement Mdt
	mdt
	17
	100
	1700
	1700
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	1700

	
	
	ambulance
	ambula
	2
	8000
	16000
	0
	8000
	0
	0
	8000
	1600
	0
	14400

	
	
	appui en personnel
	agents
	12
	pm
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Sous/Total  santé 
	43800
	3800
	29000
	7000
	7000
	8700
	3700
	0
	40100

	Secteur Education  
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Effet 
	Produit 
	Activités 
	Unité 
	Qté 
	PU
	CT
	A1
	A2
	A3
	A4
	A5
	Comm
	Pop 
	PTF

	L’acquisit° des connaissances accrues 
	Les infrastruct scolaires et l’encadrement sont disponibles 
	construct° classe
	classe
	50
	6500
	325000
	65000
	65000
	65000
	65000
	65000
	30000
	2500
	292500

	
	
	créat° Inspectionprim
	insp
	1
	pm
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	créat° CES
	ces
	1
	pm
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	créat°2 MninCEG
	miniceg
	2
	pm
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Eqpt  CFDC
	eqpt
	1
	1000
	1000
	1000
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	1000

	
	
	Eqpt table ecole F/A
	T/banc
	200
	25
	5000
	2500
	2500
	0
	0
	0
	0
	0
	5000

	
	
	Formation Coges
	format°
	50
	100
	5000
	1000
	1000
	1000
	1000
	1000
	0
	0
	5000

	
	
	format° caped
	format°
	5
	1000
	5000
	1000
	1000
	1000
	1000
	1000
	0
	0
	5000

	
	
	supervis° enseignant
	supervi
	5
	400
	2000
	400
	400
	400
	400
	400
	0
	0
	2000

	
	
	sensi pop sur l'école
	séance
	5
	500
	2500
	500
	500
	500
	500
	500
	0
	0
	2500

	
	
	créat° centre Alpha
	centre
	25
	500
	12500
	2500
	2500
	2500
	2500
	2500
	1250
	0
	11250

	Sous/Total Education 
	358000
	73900
	72900
	70400
	70400
	70400
	31250
	2500
	324250

	Secteur hydrauilique et assainissement 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Effet 
	Produit 
	Activités 
	Unité 
	Qté 
	PU
	CT
	A1
	A2
	A3
	A4
	A5
	Comm
	Pop 
	PTF

	L’accès à l’eau potable amélioré 
	Les infrastructures hydro et d’assainissement  sont accrues 
	réhabilitat° Puits Cim
	PC
	10
	1500
	15000
	3000
	3000
	3000
	3000
	3000
	1500
	0
	13500

	
	
	réhabilitat° PMH
	PMH
	6
	pm
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Eqpt école en PE
	PM
	25
	pm
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	format° coges
	coges
	50
	50
	2500
	500
	500
	500
	500
	500
	250
	0
	2250

	
	
	créat° MAEP MultiV
	MAEP
	3
	75000
	225000
	0
	75000
	75000
	75000
	0
	11250
	11250
	202500

	
	
	ramassa déchet plast
	campag
	5
	100
	500
	100
	100
	100
	100
	100
	50
	0
	450

	
	
	sensibilisat° pop hyg
	séance
	5
	100
	500
	100
	100
	100
	100
	100
	50
	0
	450

	
	
	Construt° latrine scol
	latrine
	20
	1000
	20000
	4000
	4000
	4000
	4000
	4000
	2000
	0
	18000

	
	
	construct° latri sant
	latrine
	5
	1000
	5000
	1000
	1000
	1000
	1000
	1000
	500
	0
	4500

	
	
	appui latrines famil
	latrine
	500
	12
	6000
	1200
	1200
	1200
	1200
	1200
	600
	0
	

0

	Sous/Total Hydraulique assianissement 
	268500
	8700
	83700
	83700
	83700
	8700
	15600
	11250
	241650

	Secteur Autonomisation des femmes 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Effet 
	Produits 
	Activités 
	Unité 
	Qté 
	PU
	CT
	A1
	A2
	A3
	A4
	A5
	Comm
	Pop 
	PTF

	Condit° fémiines amémliorées 
	Les AGR ey=t les revenus des femmes accrus


	format° de 10 GF en leadership féminin
	format°
	3
	500
	1500
	500
	500
	500
	0
	0
	0
	0
	1500

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	format° 10 Gfen AGR
	format°
	3
	500
	1500
	500
	500
	500
	0
	0
	0
	0
	1500

	
	
	créat° magasin warantage féminin
	magasi
	3
	3500
	10500
	3500
	3500
	3500
	0
	0
	0
	1050
	9450

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	sensibilisat°  des femmes sur la scofi
	séance
	5
	300
	1500
	300
	300
	300
	300
	300
	0
	0
	1500

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	appui Moulin/déco GF
	M/décor
	30
	500
	15000
	3000
	3000
	3000
	3000
	3000
	1000
	500
	13500

	
	
	octroi crédit  AGR aux  GF
	AGR
	10
	500
	5000
	1500
	1500
	1500
	500
	0
	0
	500
	4500

	Sous/Total Autonomisatoin des femmes 
	35000
	9300
	9300
	9300
	3800
	3300
	1000
	2050
	31950

	Secteur Gouvernance communale 
	Unité 
	Qté 
	PU
	CT
	A1
	A2
	A3
	A4
	A5
	Comm
	Pop 
	PTF

	Effet 
	Produits
	format° conseiller en décentralat°
	format°
	2
	3500
	7000
	3500
	0
	0
	3500
	0
	0
	0
	7000

	les affaires de la commune sont gérées de façon transparente
	la bonne gouvernance est promue
	format° pers/conseillers en Mobilt° Ress
	format°
	2
	3500
	7000
	0
	3500
	0
	3500
	0
	0
	0
	7000

	
	
	sensi ressourtissant sur le dévelopt communal
	sensibili
	5
	300
	1500
	300
	300
	300
	300
	300
	1500
	0
	0

	
	
	radio communautaire
	radio
	1
	pm
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	fmat° conseiler MOC
	format°
	2
	1750
	3500
	0
	1750
	1750
	0
	0
	0
	0
	3500

	
	
	Elaborat° MP
	session
	5
	500
	2500
	500
	500
	500
	500
	500
	2500
	0
	0

	
	
	Suivi évaluat° PDC élaborat°PIA
	réunion
	5
	300
	1500
	300
	300
	300
	300
	300
	1500
	0
	0

	
	
	Elaborat°  cahiers de  commissions pécialisées
	rénion
	5
	300
	1500
	300
	300
	300
	300
	300
	1500
	0
	0

	
	
	rencontre intercommunales
	rénion
	5
	300
	1500
	300
	300
	300
	300
	300
	1500
	0
	0

	Sous/Total Gouvernance 
	26000
	5200
	6950
	3450
	8700
	1700
	8500
	0
	17500

	Total Général CT PDC 2014-2018  
	937418
	144888
	256288
	226764
	205314
	118864
	74110
	23310
	839998


Tableau 27 : Le plan d’investissements Annuel 2014 

	Programme d'investissement annuel 2014   en milliers de francs CFA
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	répartition  des coûts par partenaires 

	effet
	produit
	activités 
	unité 
	Qté
	Pu
	CT
	A1
	commune
	Pop
	PTF

	Sécurité alimentaire garantie 
	product° agricole accrue
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	 
	
	
	
	
	
	

	
	
	Construc° Magasin  stockage  vivres 
	  Magasin
	1
	10 500
	10 500
	10500
	1 050
	0
	9 450

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	infor-com sur la prod 
	Séance
	3
	250
	750
	750
	0
	0
	750

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	constr/appro BC
	BC
	1
	7000
	7000
	7000
	350
	350
	6300

	
	
	format°43 brigadiers
	format°
	43 brig
	16
	688
	688
	0
	0
	688

	
	
	aménag terres
	ha
	15
	300
	4500
	4500
	0
	0
	4500

	
	
	appui crédit
	francs
	2 OP 
	500
	1000
	1000
	0
	100
	900

	
	
	format°  OP techniq
	form
	3
	300
	900
	900
	0
	0
	900

	
	
	sensi sur la cofo
	Séances 
	1
	400
	400
	400
	0
	0
	400

	
	
	Sous/Total agriculture  
	25738
	25738
	1400
	450
	23888

	
	
	seceteur Elevage 

	effet
	produit
	activité 
	unité 
	Qté
	Pu
	CT
	A1
	commune
	Pop
	Partenaires 

	santé animale renforcée
	la production animale acrue
	sensi  santé anima
	Séance
	1
	300
	300
	300
	0
	0
	300

	
	
	Délimit° aire de séjour
	aires
	1
	2000
	2000
	2000
	100
	100
	1800

	
	
	format para vétéri
	format°
	3
	500
	1500
	1500
	0
	0
	1500

	
	
	construct abattoir
	abattoir
	1
	6000
	6000
	6000
	600
	0
	5400

	
	
	construct°/apro BIZ
	BIZ
	1
	3000
	3000
	3000
	300
	0
	2700

	
	
	Sous/Total elevage
	 
	 
	 
	12800
	12800
	1000
	100
	11700

	
	
	environnement 

	
	
	activité 
	unité 
	Qté
	Pu
	CT
	A1
	commune
	Pop
	Partenaires 

	effet 
	produit
	créat° des  comités vilageois 
	format°
	1
	100
	100
	100
	0
	0
	100

	l'environnement est mieux géré 
	l'écosystème est préservé 
	format° pêcheurs
	pêcheur
	15
	50
	750
	750
	0
	50
	700

	
	
	vulgarit° Foyers A
	 F,A
	3
	500
	1500
	1500
	500
	0
	1000

	
	
	création pépinière
	pépiniè
	1
	3500
	3500
	3500
	350
	0
	3150

	
	
	Désensaablement de mares
	mare
	1
	pm
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	lutte  sida
	ha
	10
	pm 
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	travaux CES/DRS
	ha
	5
	1000
	5000
	5000
	0
	0
	5000

	
	
	moderat° prod sel
	form
	1
	1000
	1000
	1000
	0
	0
	1000

	
	
	introduction charbon minéral etGaz dans les ménages 
	charbon
	pm
	1
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	
	gaz 
	pm
	pm 
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Sous/Total environnement
	 
	12250
	12250
	850
	50
	11350

	le climat des affaires est amélioré
	les activités économiques sont accrues 
	Secteur commerce transport et  artisanat 

	
	
	activité 
	unité 
	Qté
	Pu
	CT
	A1
	commune
	Pop
	Partenaires 

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	appui crédit aux  jeunes 
	struct de jeune
	4 struc
	1000
	4000
	4000
	0
	400
	3600

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	aménage marché 
	marché
	1
	pm 
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	construct° route yélou Gumki
	piste 
	13km
	pm 
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Sous/Total  commerce artisanat 
	 
	4000
	4000
	0
	400
	3600

	l'éta sanitaire des pop est amélioré 
	les  F,S sont disponibles et fonctionelles
	secteur  santé 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	activité 
	unité 
	Qté
	Pu
	 
	A1
	commune
	Pop
	Partenaires 

	
	
	Transformt° CS en CSI
	CS
	1
	7000
	7000
	7000
	700
	0
	6300

	
	
	Clôture 4 CSI en dur 
	csi
	1
	pm 
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Formation Coges  
	coges
	7
	100
	700
	700
	0
	0
	700

	
	
	Formation matrones 
	matrone
	70
	20
	1400
	1400
	0
	0
	1400

	
	
	ravitaillement Mdt
	mdt
	17
	100
	1700
	1700
	0
	0
	1700

	
	
	ambulance 
	ambula
	1
	8000
	8000
	8000
	800
	0
	7200

	
	
	appui en personnel 
	agents
	12
	pm 
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	sous/Total santé 
	18800
	18800
	1500
	0
	17300

	effet 
	produit 
	secteur Education 
	 
	 
	 
	 
	 

	l'acquisition des connaissances est acrrue
	les infrastructures scolaires sont disponibles
	activité 
	unité 
	Qté
	Pu
	CT
	A1
	commune
	Pop
	Partenaires 

	
	
	construct° classe
	classe
	10
	7000
	70000
	70000
	5000
	2000
	63000

	
	
	Eqpt table ecole F/A
	T/banc
	100
	25
	2500
	2500
	0
	250
	2250

	
	
	Formation de 10Coges  
	format°
	1
	100
	1000
	1000
	0
	0
	1000

	
	
	format° caped 
	format°
	1
	1000
	1000
	1000
	0
	0
	1000

	
	
	supervis° enseignant
	supervi
	1
	400
	400
	400
	0
	0
	400

	
	
	sensi pop sur l'école
	séance
	1
	500
	500
	500
	0
	0
	500

	
	
	créat° centre Alpha 
	centre 
	5
	750
	3750
	3750
	0
	375
	3375

	
	
	Sous/Total  Education 
	79150
	79150
	5000
	2625
	71525

	 
	 
	secteur  Hydraulique 
	
	
	
	
	

	effet 
	Produit
	activité 
	unité 
	Qté
	Pu
	CT
	A1
	commune
	Pop
	Partenaires 

	l'accès à l'eau potable est acrru
	les infrast hydro et d’assainisement  sont accrues 
	réhabilitat° Puits Cim
	PC
	2
	1500
	3000
	3000
	0
	300
	2700

	
	
	réhabilitat° PMH
	PMH
	1
	pm 
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	Eqpt école en PE
	PM
	5
	pm 
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	format° coges
	coges
	10
	50
	500
	500
	0
	0
	500

	
	
	ramassa déchet plast
	campag
	1
	500
	500
	500
	0
	0
	500

	
	
	sensibilisat° pop hyg
	séance
	1
	250
	250
	250
	0
	0
	250

	
	
	Construt° latrine scol
	latrine
	4
	1000
	4000
	4000
	400
	0
	3600

	
	
	construt° latrine santé
	latrine
	2
	1000
	2000
	2000
	200
	0
	1800

	
	
	appui à la construct° latrines  familales
	latrine
	100
	12
	1200
	1200
	0
	120
	1080

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	les conditions féminines sont améliorées
	les AGR sont promus
	Sous/Total Hydraulique Assainissement 
	11450
	11450
	600
	420
	10430

	
	
	secteur Autonmisation des  Femmes

	
	
	activité 
	unité 
	Qté
	Pu
	CT
	A1
	commune
	Pop
	Partenaires 

	
	
	format° de 3 GF en leadership féminin 
	format°
	1
	500
	500
	500
	0
	0
	500

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	format° 3 GF en AGR
	format°
	1
	500
	500
	500
	0
	0
	500

	
	
	créat° magasin warantage féminin
	magasin
	1
	4000
	4000
	4000
	200
	200
	3600

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	sensibilisat°  des femmes sur la scofi
	séance
	1
	300
	300
	300
	0
	0
	300

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	appui Moulin/dé au GF
	Muli/décor
	6
	500
	3000
	3000
	150
	150
	2700

	
	
	octroi crédit  AGR aux  GF
	AGR
	3
	500
	1500
	1500
	0
	150
	1350

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	const°appro Bc+btiq fem
	BC+btiq
	3
	7000
	21000
	21000
	1050
	1050
	18900

	
	
	 
	 
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	sous/Total Autonomisation des femmes 
	30800
	30800
	1400
	1550
	27850

	les affaires de la commune sont gérées de façon transparente 
	la gestion communale est promue
	Gouvernance communale 
	
	
	
	
	

	
	
	activité 
	unité 
	Qté
	Pu
	CT
	A1
	commune
	Pop
	Partenaires 

	
	
	format° conseiller en décentralat°
	format°
	1
	3500
	3500
	3500
	0
	0
	3500

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	format°pers/conseiller en Mobilist° Ressource
	format°
	1
	3500
	3500
	3500
	0
	0
	3500

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	format° conseiller en Maitrise ouvrage Com
	format°
	1
	3500
	3500
	3500
	0
	0
	3500

	
	
	sensibt° ressortis sur le devlopt communal
	mission
	1
	300
	300
	300
	300
	0
	300

	
	
	elaborat° des DMP
	étude
	1
	500
	500
	500
	500
	0
	0

	
	
	Bilan S/E PDc elaborat° PIA
	session 
	1
	300
	300
	300
	300
	0
	0

	
	
	Elaborat° et partage des cahiers de charges des commissions spécialisées
	réunion
	1
	300
	300
	300
	300
	0
	0

	
	
	Organisat° des rencontres intercommunales 
	réunion
	1
	300
	300
	300
	300
	0
	0

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Sous/total Gouvernance communale 
	 
	12200
	12200
	1400
	0
	10800

	
	Total 2014
	 
	 
	 
	 
	207188
	207188
	13150
	5595
	188443


Cadre Institutionnel de mise en œuvre 
5.1 Rôle des structures 

les différents acteurs ont, chacun à son niveau a un rôle à jouer dans le processus de la mise en œuvre du PDC.

En termes de dispositif institutionnel, le Conseil Communal est le maître d’ouvrage des investissements réalisés dont le Maire assure la présidence. Il est le chef de fil et coordonne toutes les activités aussi bien au niveau de l’élaboration, l’exécution que du suivie et de l’évaluation ; ce conseil est appuyé principalement par les commisssions spécialisées, les  différents services communaux existants (ou à créer) et les autres partenaires au développement. 

5.1.1
Le conseil communal

Le Conseil Communal est le principal acteur de la mise en œuvre du PDC et intervient à tous les niveaux du cycle : élaboration, suivi, et l’évaluation.

Il comporte en principe une organisation interne pour répondre aux différentes sollicitations du PDC et dont l’opérationnalité nécessite la mise en place de certaines commissions spécialisées (qui existent déjà à Yélou) dont : 

· La commission planification, suivi et l’évaluation;

· La commission de Développement Rural et Environnement; 

· La commission finance et mobilisation des ressources; 

· La commission des affaires sociales.

Le Conseil municipal a les principales attributions suivantes :

· La recherche et la mobilisation des financements nécessaires à la mise en œuvre des  PIA;

· La maîtrise d’ouvrage des investissements réalisés;

· L’attribution des marchés et le suivi des procédures d’exécution;

· Le suivi et l’évaluation de la mise en œuvre des actions identifiées.

5.1.2 Les Services communaux

Les services communaux appuient le conseil communal  dans l’exécution et le suivi-évaluation des actions de développement.

A ce titre, ils appuient la commune:

· Dans l’élaboration des TDR et Dossiers d’appel d’offre;

· Dans le contrôle des prestations en termes de fournitures et de travaux dans le cadre de la mise en œuvre;

· Dans le suivi et l’évaluation de l’exécution des opérations et des projets;

· Dans la production des rapports.

5.1.3 Les Services Techniques Départementaux  

Tout comme les précédents, les services déconcentrés de l’Etat participent activement à la mise en œuvre du PDC. A ce titre :

· Ils élaborent les fiches d’opérations relatives à l’exécution du PIA ;

· Ils participent aux contrôles et informent le conseil sur le respect des normes techniques dans l’exécution des actions ;

· Ils participent au suivi évaluation du PDC.

5.1.4  Le Secteur privé

Le rôle essentiel du secteur privé est de participer à l’exécution des marchés et fournitures. Il peut aussi être associé à des cadres de concertations qui peuvent être créés.

5.1.5. Les Organisations de la société civile 

Les ONG et Associations participent entre autres à la mobilisation  des ressources, aux missions de sensibilisation des populations ; elles peuvent aussi exécuter certaines activités en tant que prestataires.  

 5.1.6. Les Autorités administratives et coutumières

Ces acteurs, dont le rôle essentiel est de donner des conseils au Maire et aux élus dans : 

· La gestion des conflits qui peuvent résulter de la mise en œuvre des actions de développement ;

· Des avis consultatifs dans la répartition et l’exécution des actions de développement.

5.1.7. Les Partenaires techniques et financiers 

Les partenaires techniques et financiers appuient la commune dans la mobilisation des fonds et le financement des actions et participent au suivi et à l’évaluation de la mise en œuvre du PDC.

5.2. Mécanisme de financement

Le financement de l’exécution du PDC incombe prioritairement à la Mairie qui doit entreprendre des plaidoyers permanents  afin d’attirer le maximum de partenaires financiers. Ensuite, la population de son côté va aider à l’accomplissement non seulement de ce travail mais également contribuer physiquement et/ou financièrement à la réalisation des actions de développement retenues. L’essentiel du financement du PDC proviendrait absolument des partenaires éventuels qui peuvent être l’Etat, les projets et programmes, les ONG internationales, les bailleurs de fonds, la diaspora etc. Pour ce faire, un travail de lobbying et de large diffusion du PDC doit se faire et c’est là où intervient le rôle des conseillers municipaux et de tout l’appareil exécutif de la commune. 

Aussi, à  la fin de chaque année budgétaire, le conseil doit concommitamment élaborer le PIA, les DMP à financer lors de la session dite budgétaire pour faire concilier les  ressources propres attendues pour financer les actions et les appuis extérieurs ; c’est dans ce sens que l’appui des communautés et la diaspora intervient.   

5.3 Le dispositif de Suivi/Evaluation du PDC

Il sera mis en œuvre un système de suivi-évaluation du PDC à trois niveaux principalement et dont le rôle et attributions des acteurs sont consignés dans le tableau ci-après.

Tableau 28 : Sysème de suivi et d’évaluation des activités de la commune

	NIVEAUX DU SUIVI

EVALUATION
	ORGANES
	THEMES
	ATTRIBUTIONS

	Département 
	Préfecture
	Tutelle
	Contrôle de la légalité des actes

communaux et conseils, examen des PIA des communes

	Commune
	L’exécutif  
	exécution
	Fait exécuter le PDC

S+E des impacts

	
	Le Conseil Communal
	 Elaboration du  PIA et contrôle l’éxcution  


	Suivi de l’exécution du plan

d’action annuel 

Evaluation du PIA 

	Populations à la

base (société civile)
	Société civile

(organisations de

base et/ou leurs

unions)
	Participation  au financement et suivi des réalisations sur le terrain


	Participation Suivi,

Lobbying

Plaidoyer 


Au niveau communal et comme il a été mentionné, le conseil communal est l’acteur central de la mise en œuvre du PDC. A ce titre, la commission planification et suivi évaluation est rassembler toutes les informations, en temps utile, par rapport à l’exécution de toutes les activités inscrites dans le PIA. Elle pourra ainsi relever le cas échéant, les insuffisances ou imperfections et le notifier aux différents acteurs afin que les corrections nécessaires y soient apportées. 

CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS 

· Le Plan de Développement Communal de Yélou couvre la période temporelle 2014-2018 ;  c’est est un outil précieux de travail pour la  commune ; il est le fruit de l’engagement des autorités communales avec l’appui financier de Lux Dev  et l’appui technique  des services techniques locaux et départementaux  et des autres partenaires au développement. 

Son élaboration qui s’est basée sur les résultats du diagnostic communautaire au niveau de trois (3) centres de regroupement, a respecté une démarche participative et a largement pris en compte les préoccupations des populations ; ce diagnostic participatif, complété par les données secondaires recueillies auprès des services techniques a permis de dégager les potentialités, opportunités et contraintes de la commune et de proposer des solutions aux problèmes identifiés.

L’objectif global de ce PDC est d’améliorer significativement les conditions de vie des populations à travers les axes  stratégiques retenus plus  à savoir :

1. Améliorer la  production agro sylvo pastorale et la sécurité alimentaire  dans la commune.  

2. Améliorer l’accès des populations  aux services  sociaux de base 

3. Promouvoir  l’autonomisation des femmes 

4. Promouvoir   le développement du secteur privé et l’’encadrement de la jeunesse

5. Promouvoir la bonne gouvernance communale 
Les actions programmées dans le PDC pour un coût global de : neuf cent trente huit millions  quatre cent dix huit mille francs. 

(938.418.000) francs CFA dont commune 74.110.000f populations 23.210.000f. 

La mobilisation des ressources financières pour les actions programmées doit être nécessairement assurée pour les 5 ans.

En effet, tous les acteurs doivent véritablement s’impliqués dans la mise en œuvre de cet important outil de travail, en emttant un accent sur la mobilisation des ressources.  
Pour se faire la commune doit mettre en œuvre un plan de travail suivant :   
· Elaborer et de mettre au début de chaque année le plan annuel d’investissement communal à la disposition de tous les acteurs de la commune ;

· Organiser chaque année une journée de concertation des différents acteurs pour présenter le plan d’actions annuel et les résultats de l’année précédente.

· Les ressortissants à l’extérieur peuvent faire des plaidoyers en faveur du PDC ;

· Une forte mobilisation des ressources financières internes, en collaboration avec les commissions spécialisées.

Annexe 

Annex1 : les trois centres de regroupements des villages  ou grappe

Grappe N°1 Yélou

	N°
	Noms des villages et tribus rattachés à la zone  

	1
	Yelou N’Botché 

	2
	Dan Kouna 

	3
	Toussey 

	4
	Bani Koubey 

	5
	Damana 

	6
	Yélou 

	7
	Kahel 

	8
	Angoual Sani 

	9
	Dan Yakou 

	10
	Kassalama 

	11
	Kaouché 

	12
	Sabon Gari II

	13
	Gounki Arzika 

	14
	Illela I

	15
	Illela II

	16
	Sormo

	17
	Bani Zoumbou Guida 

	18
	Garin GoniII

	19
	Al barka Koira 

	20
	Toudou Djori 

	21
	Rougga Djodi 

	22
	Rougga Gao Béri 

	23
	Rougga Dan Kouna 

	24
	Fonda 

	25
	Garin Alou 

	26
	Garin Bory 

	27
	Garin Zourtou 

	28
	Boul Boul Haoussa 

	29
	Issalé 


Grappe N°2 Malgorou

	N°
	Les villages administratifs 

	1
	Tanégey 

	2
	Tela

	3
	Malgorou 

	4
	B.Alfa

	5
	Garin Hamani

	6
	Yelwa 

	7
	Lesson Matché 

	8
	Lesson Beydou 

	9
	Makani M.Dado

	10
	Barba 

	11
	Goumendey 

	12
	Guidan Gaba 

	13
	Rouga Guidan Gaba 

	14
	Makangara Madjé 

	15
	Tela2

	16
	Ingaské 

	17
	Hamdalaye 

	18
	Rouga Goubel

	19
	Bassora 


Grappe N°3 Kawra  

	N°
	Noms des villages et tribus rattachés à la zone  

	1
	Kwara N’Débé 

	2
	Kwara N’Gohé  

	3
	Agémourabo 

	4
	Sarkin Ouda 

	5
	Aoliga  Lélé

	6
	Aoliga  Kaboyé 

	7
	Aoliga  Zanguina 

	8
	Aoliga  Sourago

	9
	Aoliga  Woundia 

	10
	Tribu Soura 

	11
	Tribu Kaboyé  

	12
	Garin  Goni I 

	13
	Sakou Kawara 

	14
	Bana 

	15
	Sabon Gari

	16
	Mamaro 

	17
	Mayaki Kawra 

	18
	Malam kawra 


Annexe 2 : Cadre logique du PDC 
	Hiérarchie des résultats 
	Indicateurs de résultats
	Sources  de vérification 
	Hypothèses

	Impact : Amélioration des conditions de vie des populations  de la commune 

	Effet spécifique 1 : la sécurité alimentaire garantie 
	1.product° agricole accrue
	
	

	Produit 1 : différentes formations et sensibilisat°  sur les Product° sont  données aux OP
	format° sur le défrichement amélioré, sur la redynamsiation des OP, sensibilisat°le code rural aux OP 
	Rapports de formations et de sensibilisation
	Mise en application des connaissances apprises, suivis réguliers des techniciens 

	Produit2 les BC, BIA et autres matériels disponibles 
	Les  bâtiments sont construits et approvisionnés  
	Rapport d’implantation et Pv de réception des produits et matériel  
	Respect des  normes techniques et suivis réguliers des travaux  du niveau supérieur 

	Produit3 une IMC  est installée et fonctionnelle
	Les crédits sont octroyés aux OP 
	Rapport  placement et retraits des fonds
	Respect des engagements des parties

	Produit4 de nouvelles superficies    irriguées aménagées  
	Nombre de nouveaux exploitants sur les sites 
	Rapport du servcies de l’agriculture 
	Respect du temps de production, écoulement des product° 

	Effet spécifique2 : La production animale  est renforcée
	

	Produit 5 les OP sont formés et sensibilisés sur la santé animale, les vaccinations
	Toutes les op d’éleveurs ont été sensibilisées et formées 
	Rapport  de service technique 
	Forte adhésion des op à la nouvelle vision  de l’élevage 

	 Produit6 Les infrastructures d’élevage sont crées approvisionnées  s  
	3 BAB et BIZ sont constuites et équipées
	Rapport des services techniques GR et Elevage
	Respect des normes techniques par les Entreprises, suivis réguliers  des travaux  

	Produit7 : les  nouvelles races sont introduites 
	400 chèvres, 15 azawak sont placés
	Rapport du service d’élevage 
	Respect des normes techniques  

	Effet spécifique3 :  L’écosysytème est  protégé  et restauré   


	
	
	
	

	Produit8 : des comits villageois de surveillance sont crées, installés
	15 comités sont mis en place  
	 Rapport du service technique 
	Suivis de ces comités 

	Produit9 : les espaces dégradés sont restaurés et reboisés 
	18ha (plants) 75ha cordi et 45 ha sont restaurés 
	Rapport du service de l’environnement  
	Suivis réguliers 

	Produit10 : mares sont empoissonnées et les pêcheurs formés 
	6 mares mise envaleur  30 pêcheurs sont encadrés 
	Rapport du service environnement 
	Suivis réguliers

	Produit 11 : nouvelles sources d’énergie introduites  dans les ménages
	Foyers améliorés, charbon minéral et gaz disponibles 
	Rapport du service de l’environnement
	Accpetion de la stratétgie par les ménages 

	Effet spécifique4 : Les infrastuctures marchandes sont disponibles : 
	

	Produit12 : les routes et autres infrastructures  constuites 
	55 km de piste prévus,3 marchés à aménager
	Nbr de km réalisé, nbr de marchés aménagés  
	Suivi technique et forte adhésion des populations 

	Produit13 les jeunes sont accompagnés  dans les ARG et autres formations 
	Nombre de CFDC et AGR octroyé 
	Rapport de formation 
	Respect des engagements des OP

	Produit14 : la commune est électrifiée  
	Nombre de villages électrifiés 
	Rapport d’implantion de l’énergie  
	Suivis techniques 

	Effet spécifique 5 : Les infrastuctures sanitaires  sont disponibles et fonctionnelles

	Produit 15 : Les infrastructures sanitaires sont réhabilitées 
	3 CSI et 4CS sont transformées  
	Rapport technique de construct°
	Respects des normes techniques  par les Entreprises 

	Produit16 : différentes formations   sont données au personnel de santé et matrons    
	Le personnel de santé est recyclé   
	Rapport de formation 
	Disponibilité du matériel 

	Produit17 : les évcauations sont  assurées par des moyens rapides
	Achat de 2 ambulances 
	Rapport de réception 
	Adaptation du matériel au terrain  

	Effet spécifique 6 : Les infrastuctures scolaires  sont disponibles  

	Produit18 : Les  infrastructures scolaires sont disponibles 
	55 classes à construire 
	Rapport de réception
	Respect des normaes techniques (qualité) 

	Produit 19 : différentes  formations sont octroyes au personnel  et coges 
	5 formations sont données 
	Rapport de formation 
	Suivis réguliers 

	Produit20 : l’encadrement des enseignants  est assuré 
	5 encadrements sont programmés 
	Rapport de formation
	Suivis des formations par le niveau supérieur 

	Produit 21 : création de nouvelles directions CES, IEB, Mini CEG
	3 établissements crées  
	Rapport d’implanatation 
	Respect des normes techniques 

	Effet spécifique 7 : Les infrastuctures hydraulique  sont disponibles  

	Produits 22 : de nouvelles infrastructures hydro et réhabiitation sont programmées 
	3MAEP, 6PMH,12PC sont réhabiltés et construits
	Rapport de service hydraulique
	Respect des normes techniques

	Produit23 : les sensibilisat° formations sont données aux coges sur l’hygiène   
	5 formations et 5 sensibilisation sont programmées 
	Rapport du service hydraulique  
	Implication des groupes cibles 

	Produit24 construction latrines familiales, publiques
	1000 larines sont programmées 
	Rapport d’exécution 
	Respect des normes 

	Effet spécifique 8 : Les conditions féminines  sont améliorées     

	Produit25 :les senisbilisat°, les formation des GF sont accrues
	12 formations et 5 sénaces de sensibilisation sont faites 
	Rapporrt de formation 
	Implication des groupes cibles 

	Produit 26 :Les infrastructures  d’allègement des tâches sont programmées 
	15 moulins15 décortiqueses sont octroyées aux GF
	Rapport de réception 
	Respect des procédures de gestion 

	Produit27 les FA sont disponibles  
	500 FA sont construits et octroyés aux GF
	Rapport de réception 
	Répercussion de la formation aux autres GF 

	Produits 28construct° BC boutiques aux femmes
	3 bâtiments construits  
	Rapport de réception 
	Respect des normes  

	Effet spécifique 9 : Les affaires de cla commune sont bien gérées de façon transparente 

	Produit 29 les séances de sensi, formation des conseillers 
	8 formations 10  séances de sensibilsation  sont programmées   
	Rapport de formation 
	Prise en compte des groupes cibles 

	Produit 30 suivi régulier du PDC 
	5 suivis sont programmés 
	Bilan PIA
	Implication des commissions spécialisées 

	Produit31 : rencontres inter communales
	5 rencontres sont programmés  
	Rapport de mission 
	Implication des commissions spécialisées 

	Produit 32 elaboration MP et PIA
	5 PIA et 50 MP à élaborés 
	Rapport d’élaboration 
	Implication des commissions spécialisées 
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